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Joseph-Michel Pellerin naqait, le 27 septembre 1751, à Nantes, sur la paroisse de Saiate-Croix. Il fit d'excellentes études, au collège deFOratoire de cette ville où il se distingua par ses progrès et sa bonne conduite, autant que par son attachement aux devoirs religieux. En 1769, il était reçu maître es arts à l'université de Nantes et commençait immédiatement l'étude du droit à la faculté de Rennes. Trois ans plus tard, il fut reçu licencié et avocat. Il n'était âgé que de vingt et un ans.
Pellerin se mit alors à travailler, tout en faisant son stage, dans l'étude d'un ancien confrère, et ce ne fut qu'en 1774 qu'il commença à plaider au Présidial de Rennes.
Â cette époque, on rétablit le Parlement, dont les membres avaient été exilés en septembre 1771 , et l'on arrêta, sur la fin de 1774, que les avocats reçus par le Par-
ft La plaparl des renteigoemenU biographiqoes que nous «ioDOoos dus cette courte élnde «ont empruntés à an très intéressant travail sur Pellerin, publié daos la Revue det frMineaf de VOutti (lu, 1855, p. 129). Cette biographie, écrite par une plume autorisée, BOUS sembla offrir toutes les conditions de bonne foi et de bonne foi éclairée ; nous n'y avons ajouté que fort peu de faits.
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lement intermédiaire ne seraient considérés comme avocats du nouveau Parlement que s'ils renouvelaient en séance publique la prestation de leur serment. Pellerin, avec plusieurs autres jeunes confrères, prêta donc le serment exigé, en audience publique de la grand'chambre, au mois d'août 1775. Quelques années plus tard, en 1778, il revint se fixer à Nantes, où, grâce à son amour du travail, à sa bonne foi, à sa probité, et aussi à ses talents reconnus, il obtint, avec l'estime générale; des succès rapides et éclatants.
Mais les talents de Pellerin étaient appelés à briller sur un autre théâtre. Bientôt il dut quitter sa ville natale, qu'il ne revit depuis qu'à de rares intervalles, presque toujours pour être l'innocente victime de l'arbitraire et de la violence contre lesquels sa conscience protestait sans cesse. Il ne devait rentrer au sein de sa famille qu'après avoir éprouvé, pendant cinq ans, des souffrances physiques et morales de toute nature.
On était alors en 1788, à cette époque où les esprits, depuis longtemps agités sourdement, allaient brusquement bouleverser l'ancien régime. Le roi, poussé par son ministre Necker, avait parlé de réunir les États généraux et cette intention une fois manifestée , une foule d'esprits proposèrent dans leurs écrits leurs vues sur les réformes désirables.
Pellerin, préoccupé des mêmes idées, composa plusieurs ouvrages, qui fixèrent sur lui l'attention de ses concitoyens.
Ses opinions, franches et sincères, étaient connues, et l'on savait que, tout en désirant des réformes, dont le besoin se faisait vivement sentir, il était plus que tout autre attaché aux anciennes prérogatives de la province
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de Bretagne. Il avait montré sa manière de voir à ce sujet dans un écrit publié en 1788 sur la Constitution historique des Etats de Bretagne^ et dans un autre plus important, publié Tannée suivante, sous ce titre : Droit public de la Province de Bretagne , avec des observations relaiives aux circonstances actuelles.
Les Etats généraux furent convoqués, et Von s'occupa dans toutes les provinces de l'élection des députés.
Le règlement d'élection spécial à la Bretagne était assez compliqué.
Il y avait plusieurs degrés de suffrage ; mais, en somme, on remettait à 44 électeurs, dont quarante pour la sénéchaussée de Nantes et 4 seulement pour celle de Guérande, le soin d'élire huit députés du tiers état, lesquels rédigeraient ensuite les cahiers des demandes et vœux de la circonscription électorale, et les transmettraient aux États généraux.
Quant aux quarante-quatre électeurs à choisir en premier lieu, d'après un règlement du 24 janvier 1789, ils furent désignés de la manière suivante, dans la ^néchaussée de Nantes et dans celle de Guérande.
Chaque paroisse de la sénéchaussée eut son assemblée à laquelle furent convoqués tous les habitants âgés de 25 ans, domiciliés et compris au rôle des impositions. (Règlement général du 24 janvier 1789, art. 24.) L'assemblée de paroisse, ainsi formée, rédigea son cahier, où furent consignés librement toutes les plaintes, doléances et vœux des électeurs ; puis elle nomma deux députés à raison de deux cents feux et au-dessous (trois au-dessus de deux cents feux, et ainsi de suite), lesquels députés apportèrent à la ville ledit cahier de leur paroisse et formèrent avec les députés des autres
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paroisses une assemblée nombreuse qui s'occupa de coordonner, sous quelques principaux chefs de demande, les vœux semblables contenus dans les divers cahiers. (Règle* ment du 24 janvier 1789, art. 3.)
Les députés des communes de Nantes et de Guérande s'étaient réunis à cette assemblée ; mais, ceux de Nantes (vu l'importance de la ville), n'avaient point été nommés comme les autres, directement par les habitants et à raison de deux par deux cents feux. Ils avaient été désignés par les différentes corporations de la cité, et leur cahier était venu, après rédaction, s'ajouter à ceux des autres paroisses pour former le cahier définitif et général qui fut arrêté le 12 avril 1789.
Ce fut après la clôture de ce cahier que les 44 électeurs réunis des sénéchaussées de Nantes et de Guérande procédèrent à l'élection des 8 députés choisis pour la circonscription électorale et au nombre desquels nous voyons Pellerin *, alors député à l'Assemblée générale de la sénéchaussée de Guérande et commissaire à la rédaction des cahiers.
Très attaché, comme nous l'avons vu, aux droits et franchises de Bretagne, Pellerin se rendit à l'Assemblée, l'âme pleine des plus belles espérances, et avec l'intention de faire prévaloir les prescriptions de ses commettants, à l'égard des prérogatives dont ils jouissaient. Esprit droit et généreux, fermement attaché à la foi catholique et plein de respect pour la Royauté, il reconnaissait
* Les dépotés nommés forent : Baco de la Chapelle» — Giraod Doplessis, — Chaillon, — Jarry, — Cottin, ~ Blio. — Goinebaod et Pellerin. Soppléants : Maopassant, — Yarsavani de Heolée, — Videment, ~ Possin. — Milon et UUemenu
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pourtant que, pour le bonheur de la nation, il fallait procéder à une réforme sage et régulière des abus qui régnaient dans la constitution de Tancienne société. Mais il reconnaissait aussi que, dans le passé, il y avait certaines traditions, certains usages qu'il fallait conserver, comme bases de la nouvelle constitution : ce qu'il désirait, c'était une sage modification par transformations successives, et non la suppression absolue de l'Ancien Régime par la violence.
Mais il eut la douleur de voir évanouir ses espérances Quand il se trouva au sein de cette Assemblée dont les membres, continuellement en désaccord, manifestaient déjà leur mépris pour les ordres du Roi, il entrevit avec douleur la marche fatale que prenaient les événements pour i'Église et la Royauté.
Sa première illusion fut la croyance en la nécessité de la délibération en commun des trois ordres : il pensait que la noblesse et le clergé n'étaient point des corps indépendants mais seulement des classes privilégiées; et il considérait leurs députés, de même que ceux des communes, comme des membres intégrants de l'Assemblée générale, à défaut desquels on ne pouvait avoir qu'une représentation incomplète de la nation. Nous ne pouvons approuver l'opinion de Pellerin sur l'utilité et la justice d'une pareille organisation des Etats généraux. Si ce sacrifice, de la part des ordres privilégiés, eût été couronné de succès, — et il l'eût été si le tiers état n'avait pas voulu leur imposer sa manière de voir; — il n'aurait pas eu les résultats souhaités si ardemment par les hommes sincères comme Pellerin. En effet, de la part des meneurs, la réunion des4rois ordres n'était qu'un moyen de provoquer
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k discorde et si on avait cédé devant son exigence, — on aurait trouvé un autre moyen de rentrer dans les vues révolutionnaires. Mais la bonne foi de Pellerin ne pouvait prévoir cette perfidie ; aussi, dès les premières séances, il vota pour que ces deux ordres fussent invités à se réunir à celui du Tiers; ceux-ci persistant à se tenir à Técart, le 17 juin^ après de longues hésitations , Pellerin opina , avec la majorité de ses collègues, pour que les députés des communes se déclarassent Assemblée Nationale. Il agissait d'après sa conscience et pourtant il hésitait : « Si en effet cf la nation n'est qu'une dans Tordre politique , disait-il, elle « est néanmoins composée dans Tordre social de plusieurs V parties intégrantes, qui, sans former des corps à part et « indépendants du corps général, constituent néanmoins ce des corporations particulières et isolées sous plusieurs « rapports et qui par cela même ne peuvent être exclues de « l'universalité de la nation, quand celle-ci veut être a représentée, sans quoi elle n'aurait qu'une représentation « incomplète. »
Considérant, d'un autre côté, que les communes, avant de se déclarer Assemblée nationale, avaient appelé les deux autres ordres par des invitations réitérées et pressantes et que, malgré leur refus, elles n'avaient pas cessé de les regarder comme membres de leur corps national, et enfin étaient encore toutes disposées à les recevoir dans leur sein quand ils demanderaient à y être admis, — Pellerin vota comme la plupart de ses collègues; il fut entraîné par le courant.
Mais en accédant ainsi à la majorité, il ne prétendait pas lui faire une concessions II se ralliait à elle parce qu'il la croyait dans le droit chemin et qu'il ne connaissait pas
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d*aatre route à suivre *. Lorsque, plus tard, elle s>ngagea dans des réformes qui lui parurent porter atteinte à Tautorité monarchique et nationale, il s'en sépara avec résolution et fermeté, prêt à la combattre de tout son pouvoir. Mais ses efforts devaient rester impuissants devant cette Assemblée dont bien des membres écoutaient la voix de rintérôt et de la passion, plutôt que celle de la sagesse, et dont la majorité, au lieu de désirer des réformes lentes et discutées, ce qui en eût assuré le succès, rêvait et voulait à tout prix un changanent immédiat.
Dans la nuit du 4 août, PcUerin vit avec douleur Tabolition précipitée de tous les privilèges ; et bien que certaines mesures unanimement adoptées lui parussent justes et désirables, cet empressement à détruire sans réflexion tout ce qui touchait aux anciennes formes lui parut d'un fort mauvais augure pour Tavenir. Il n'arriva à la séance, qu'après l'abandon des privilèges que la noblesse et le clergé venaient de consentir si bénévolement. La stupéfaction de Pellerin fut à son comble lorsqu'il apprit la renonciation pure et simple que l'on venait de faire : « Et moi qui venais vous défendre, dit-il à un des députés de la noblesse. »
Il était principalement très attaché aux droits et franchises de sa Bretagne ; il les avait défendus dans ses écrits, il avait reçu la mission de les défendre à l'Assemblée : ce fut donc avec une véritable douleur qu'il en vit la Suppression brusque et indiscutée.
* • J'ai snhi na conscieooe dans toutes los détibératioDs aQxqoelles j*ai conoooni, dit-il dans ses notes écrites jour par jonr pendant la dorée de sa dépntation. J'ai toDJoors tâché de me rendre compte des motifs de mon opinion. J*al pn errer qoelqnefois, je m'en suis aperçu plus tard; j*airais du moins été de bonne foi. •
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Â partir de ce momeat, il vota toujours contre les décisions du côté gauche de TÂssemblée dont il ne pouvait plus méconnaître les intentions hostiles à Tautorité, qu'elle attaquait dans la personne des grands et du roi*
Lorsqu'ils votèrent la fameuse déclaration des droits de Thomme, Pellerin lui opposa la déclaration de ses devoirs, ce qui lui semblait, avec raison, le complément nécessaire de la première. Mais les esprits étaient peu disposés à Tentendre. On ne parlait que de féodalité, comme si elle subsistait encore avec ses abus supprimés depuis plusieurs siècles ; toutes les actions mauvaises que les nobles ou le clergé avaient pu individuellement commettre étaient transformées en droits féodaux d'un usage général. Les révolutionnaires voulaient bien user de leurs droits, mais ils ne croyaient pas que des devoirs dussent être attachés à leur exercice. Aussi la motion de Pellerin parut-elle tout à fait hors de saison.
Pellerin était loin cependant d'être partisan du pouvoir
absolu. Il voulait que la loi émanât et du roi et de la nation,
périodiquement représentée par ses députés. L'Assemblée,
selon lui, ne devait pas concentrer en ses seules mains
tout le pouvoir législatif.
Elle discuterait les lois et les présenterait au roi qui pourrait à son tour les accepter ou les annuler par un veto suspensif pendant un temps déterminé, après lequel, si elles étaient de nouveau présentées par l'Assemblée, il était contraint de les sanctionner. C'était là, croyait-il, établir un frein réciproque qui, fondant les deux pouvoirs, eût été suffisant pour réprimer le despotisme d'un côté, la démagogie de l'autre.
M ais si Pellerin pensait que la loi devait être une œuvre
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commune du roi et de la nation, il pensait tout autrement à regard de son application qui, comme le droit de faire la paix ou la guerre, devait être confiée au pouvoir exécutif résidant uniquement dans les mains do roi. En un mot, il chercha à conserver à la royauté la plupart de ses prérogatives, prévoyant, et cela avec raison, que Tanëantissement du pouvoir royal devait amener la ruine de Tautorité et de Tunité dans la nation. Il vota également pour que Ton conservât à TEglise ses propriétés, et que la religion catho* lique fût déclarée la religion de TEtat.
Quant à la Constitution civile du clergé, TÂssemhlée lui paraissant parfaitement incompétente en cette matière, et prévoyant d'ailleurs que cette innovation aurait les plus funestes conséquences pour rEglise catholique, il refhsa nettement d'y prendre aucune part. Enfin il se prononça contre la nouvelle division territoriale % contre la suppres* sion de la noblesse, et en un mot contre toutes les réformes qui lui semblaient devoir bouleverser entièrement Vancienne Constitution du pays et amener le règne du désordre et de Tanarchie.
Après 17 mois assidus d'exercice de son mandat, inquiet et dégoûté des événements et voyant son impuissance à réprimer l'esprit révolutionnaire qui bouillonnait dans toutes les tôtes, il demanda à ses commettants de l'en dégager. Invité à le conserver encore, il s'y résigna ; mais bientôt sa santé s'altérant de plus en plus, il doima sa démission le 4 novembre 1790.
Il se trouvait à Nantes, lorsque les religieuses des Confits,
* Il fil à ce BQjet un Intail remarqoible, parait-il, contre la centralintlon. Nom •ifaTons pas fm noas le procnrar.
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ayant refusé de reconnaître le clergé assermenté et d'ouvrir leurs portes à révoque Minée et à ses vicaires, attirèrent sur elles la colère de la populace. Les femmes catholiques constitutionnelles étaient en particulier furieuses contre les religieuses de cette communauté* Elles se rassemblèrent le 3 juin 1791, ayant à leur tête des femmes que leur éducation et leur rang, à défaut d'autres motifs, eussent dû écarter de cette troupe de femmes du peuple en haillons. Le hideux cortège se transporta jusqu'aux Couëts et envahit le couvent. Les traitements les plus indignes flirent infligés à ces pauvres filles, auxquelles on n'épargna même pas l'infamie des propos inconvenants. Elles furent insultées, flagellées, et enfin arrachées et chassées de leur domicile.
Pellerin qui était alors leur avocat, leur conseilla d'écrire deux adresses, l'une au Roi et l'autre à l'Assemblée, toutes deux tendant à leur réintégration dans leur cloître, et il prit lui-même leur défense dans un mémoire où il retraçait avec force la manière indigne dont on les avait traitées.
Grâce à ces protestations, elles obtinrent momentanément la justice qu'elles réclamaient. Le bon accueil et les égards dont elles furent l'objet dans tous les foyers où elles reçurent l'hospitalité, leur avaient prouvé que l'on prenait part à leur infortune, et que l'indigne traitement qu'on leur avait fait subir ne trouvait d'approbateurs que dans la vile populace et les énergumènes en jupons du nouveau culte.
Hais Pellerin * qui avait pris leur défense fut accusé
*■ Deux lettres saisies à la poste motivèrent nne visite domiciliaire chez M. Pellerin. Dans Tone de ces lettres adressée à M** de Bmc de Montplaisir» à sa terre de Breil, se trouTaient, avec Ih nom *]**. M. Pellerin, ces qnelqaes mots, dont le Département t^e^
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d*avoir outragé la garde nationale dont un détachement qui avait été posté au couvent, soi-disant pour protéger les religieuses, avait, en simple témoin, laissé les actes s'accomplir.
En conséquence, il fut saisi et conduit dans une des tours du château.
Sa captivité ne dura que quelques jours. Mais lorsqu'il voulut reparaître, la populace ameutée Tobligea, par ses cris et ses menaces, de rentrer dans sa prison, et ce ne fut que plus d'un mois après qu'il put en sortir.
Arrêté de nouveau au mois de mars 1793, sur des motifs si frivoles qu'ils n'avaient pas même été dénoncés à l'accusateur public, il eut à subir une détention de quatre mois * qui, laissant sa famille privée de son appui, lui suscita des tracas sans nombre '.
Il n'y avait que deux mois qu'il avait recouvré la liber:té lorsqu'il la perdit une troisième fois.
Le Comité révolutionnaire, soit par crainte des patriotes
foroecha : « Si voos afez reçu le paqoet qoe moo mari tous envoie, ne le portez poinl chez M. Pellerin parce qq'il est soupçonné. Si vous craignez le pillage, vendez bœufs et vaches. On doit s'attendre à tout de gens sans religion. Cachez bien votre argent: car il est bien rare en France... La Révolution est-elle favorable à tout ce monde? Je n'en crois rieD. >
Dans une antre, qui semblait être de M. de la Laurencie, on lisait : « J'ai été navré des nouvelles affreuses qui se multiplient à Nantes. II semble que tout principe du bien est détruit dans cette malheureuse ville devenue le théâtre de tous les crimes. Quelle croauté envers ces malheureuses sœurs de charité! etc... i>
Déjà M. Pellerin était suspect. Ceci fut assez, et on l'incarcéra.
*■ Il fut successivement transporté dans plusieurs maisons et en dernier lieu à bord da navire La Gloire, mouillé an bas de la Fosse.
^ Sa femme écrivit alors une pétition touchante aux administrateurs du département, leur demandant la délivrance de son mari ou la permission de partager sa captivité. (Mellinet, La milice de Nanlet, VII, page 180.)
On n'écouta pas ces plaijite;»^ et ce ne fut que deux longs mois après que Pellerin fut élargi.
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énergiques que renfermait la ville de Nantes, soit pour se venger du mépris que Pellerin avait de leur versatilité, soit enfin pour s'emparer de ses biens ou peut-être pour les trois moti& réunis, avait résolu de faire disparaître le défenseur des religieuses.
Dans les premiers jours de frimaire parut une liste de 132 accusés au nombre desquels figurait Pellerin, exconstituant, accusé d'avoir lâchement et par fanatisme abandonné son poste lors de la loi sur le clergé, d'avoir eu des liaisons avec les émigrés et les brigands de la Vendée, et enfin d*être tellement ntspect qu'à chcLque mouvement populaire il était incarcéré !
Tous ces prisonniers arrachés subitement du sein de leur famille, furent d'abord conduits à la prison de l'Eperonnière. Le 27 mai 1793, ils étaient expédiés sur Paris * afin d'y être jugés par le tribunal révolutionnaire. '
Le voyage fut long et douloureux. La nourriture faisait défaut, les marches étaient forcées et, après une journée de fatigue et d'épuisement, les infortunés prisonniers n'avaient pour se coucher que de là paille humide. C'est ainsi que Pellerin et ses compagnons farent tratnés de ville en ville jusqu'à la capitale, insultés et menacés par la populace, qui ne respectait pas même les cadavres de ceux que leur fatigue avait fait abandonner en route.
Enfin le & janvier 94, quarante jours après leur départ, ils arrivèrent à Paris. Partis de Nantes au nombre de 132,
i Le comité de sorveillaoce avait, à ce qo'ii parait» agi dans cette circonstance d'ane manière fort arbitraire et contrairement anx ordres qu'il arait reças. La Convention avait seulement ordonné, en verto de la loi da 7 septembre 93, de loi envoyer l'état des personnes qui avaient été incarcérées, avec If s motifs de lenr arrestation. — An lien de cela, le comité de Nantes envoya les prisonniers enx-mémes.
J.-M. PBLLBRIK XV
ils n'étaient plus que 110 ; ils seront encore moins nombreux à répoque du jugement.
Pellerin qui, pendant le trajet, n'a cessé de songer à sa famille, écrit alors à un membre de la Convention une lettre touchante pour demander justice de tant de souffrances et d'outrages. Mais sa lettre eut le sort de bien d'autres, elle ne fut pas écoutée. '
Il s'était écoulé un long temps entre l'arrivée des Nantais à Paris et leur jugement. Cet intervalle leur sauva la vie- Carrier fut rappelé de sa mission et Robespierre tomba.
Knflîi après plus de huit mois d'une captivité atroce, exténué, languissant, démoralisé, Pellerin avec le reste des accusés comparait devant le tribunal révolutionnaire.
Les débats occupèrent sept audiences. Lés accusés furent tous acquittés le 14 septembre 1794, et mis immédiatement en liberté. Ils n'étaient plus que quatre-vingtquatorze.
Pellerin revint au sein de sa famille ; mais, épuisé par les soufirances physiques et morales qu'il éprouvait depuis si longtemps, il succomba à Nantes, le 29 novembre 1794, à l'âge de 43 ans. Il laissait deux flls, l'un, magistrat honorable, brisa sa carrière en 1830 pour rester fidèle à ses convictions politiques ; Tautre, médecin distingué, professeu r à l'École de médecine et médecin titulaire de l'Hôtel-Dieû ' de Nantes, sacrifia à ces mêmes convictions la place qu'il y occupait, et mourat le 26 janvier 1852, emportant avec lui les regrets et l'estime publics.
BIBLIOGRAPHIE
Eu dehors de son mémoire pour les religieuses des Couëts, Pellerin a publié les ouvrages suivants qui ont trait aux grandes questions qui furent agitées en 1788 et
Sa conviction était, avons-nous dit, que la réforme des anciens abus ne pouvait être opérée qu'en s'appuyant sur les principes traditionnels de la monarchie et en les respectant. Cette pensée perce dans ses ouvrages, ainsi que son attachement aux vieux usages de sa chère province de Bretagne.
Nous avons de lui, en dehors de son ouvrage contre la centralisation, qui nous a été signalé par M. A. Lallié, le savant historien de la Révolution de TOuest, qui connait mieux que personne tout ce qui est relatif à la Révo lution dans la Loire-Inférieure :
I. Idées d'un citoyen sur las réfori/ies dt' l'adndnùtratio/i de la Justice en France ^ 1788.
IL Suite des Idées d'un citoyen sur les réformes de l'administration de ht Justice en France, et Réflexio7is sur les États géié^aux prochains, sur quelques objets de leurs délibérations, et sur leur composition. — Octobre 1788.
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L'objet spécial de ces deux écrits, comme Tindique leur titre, est la réforme judiciaire. Pellerin insiste sur la nécessité de simplifier les formes de la procédure ; et, dans la question des États généraux, il se prononce pour Tunion des trois ordres, pour Tégalité des charges, pour Tadmissibilité de tous les citoyens aux emplois civils et militaires, et pour le droit d'examen, qu'il demande qu'on restitue aux évèques avant l'impression des livres dangereux pour la morale et la religion.
IIL Mémoire historique sur la constitution des États de Bretagne, adressé aux gentilshommes Bretons, à Voccasion de la question de droit public, actuellement agitée en cette province : Si la Noblesse a, par droit constitutionnel de la province, celui d'assiste^\ en coips et par individus, aux assemblées des gens des trois Etats du pays et duché de Bretagne. — Novembre 1788.
Pellerin, après avoir établi dans cet intéressant mémoire que la noblesse n'était entrée, en corps et par droit de naissance, aux États de la province, qu'à la faveur des troubles du XVP siècle, demande que la représentation du Tiers et du Clergé soit augmentée, et que celle de la Noblesse soit réduite dans des proportions équitables. Cet écrit, qui eut assez de succès pour être réimprimé à Paris, à Tinsu de l'auteur, fut attaqué par un gentilhomme breton, auquel Pellerin répondit par l'ouvrage suivant, dans lequel il produit à l'appui de ses premiers arguments de nouvelles autorités historiques :
IV. Observations sur un mémoire imprimé, ayant pour titre : « Réponse à un ouvrage intitulé : Mémoire historique
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sur la constitution des Etats de Bretagne^ » adressées â V auteur de cette réponse. 1789.
V. Discours d'un citoyen, pour être prononcé à la commune j le 15 décembre 1788.
Pellerin y émet le vœu que les représentants des communes soient en nombre suffisant pour en défendre les ntérêts.
Il propose ensuite de créer à Nantes un vaste établissement de charité, dirigé par des ecclésiastiques, en faveur des orphelins, des infirmes et des septuagénaires, lequel aurait, en même temps, servi de pénitencier aux enfants mineurs, rebelles aux leçons paternelles.
VI. Droit public de la province de Bretagne, avec des observations relatives aux circonstances actuelles en 1789. — Cet écrit, plein de science et d'érudition, prouve que Pellerin avait la connaissance la plus approfondie de Tancienne constitution de la Bretagne. — Pellerin, après une foule de considérations, dont la justesse est incontestable conclut en disant que la Bretagne n'a été annexée à la France ni par achat, ni par don, ni par droit de conquête ; mais qu'elle s'est volontairement unie à ce pays. — La France, en acceptant cette union, a consenti par un traité solennel à conserver à cette province ses anciens droits et franchises. Elle ne peut méconnaître les clauses de ce traité et prétendre supprimer ces anciennes et vieilles libertés sans manquer à ses promesses et sans violer son serment.
Ce- dernier ouvrage est le seul signalé par Quérard dans la France littéraire.
j:-m. pellbrin xix
Nous ne voulons pas terminer cette étude sans formuler le vœu que nous faisons de voir le possesseur du journal de Pellerin, (qui est la propriété de l'auteur de la Biographie publiée dans la Revue des Provinces de VOuest\ livrer à la publicité les notes prises scrupuleusement, au jour le jour, par le député breton, et compléter les renseignements que nous apportons aujourd'hui sur une des plus sympathiques et des plus loyales personnalités que nous ayons rencontrées dans nos études sur la Révolution.
DÉPUTÉ AUX ÉTATS GÉNÉRAUX
(B MAI 1780 - ao MAI 1700)
Versailles, 5 mai 1789.
Messieurs \
Nous avons attendu Fouverture des États-Gènèraux pour vous informer de ce qui nous occupe à Versailles depuis que nous y sommes arrives, relativement à la mission importante dont vous nous avez honoré avec tous nos autres concitoyens
DES ÉTATS- OENÉRAUX
L'ouverture annoncée dans les provinces le 27 avril, n'eut
* Saaf iadicalioo cootraire, les lettres citées dans ce recaeil se tronvent aux archives monicipales da Croisic, dans un dossier spécial.
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point lieu ce jour-là. Les hèraults d'annes en proclamèrent le renvoi au 4 mai présent mois \
Le 28, nous nous réunîmes avec les autres députés de notre province des deux ordres, pour rendre visite aux ministres ; nous vîmes M. le comte de Montmorin, ministre des affaires étrangères, et M. Necker, directeur général des finances : les autres ministres ne s'étant pas trouvés à leurs hôtels, nous nous inscrivîmes chez leurs suisses.
Le 2 de ce mois, nous avons été présentés à Sa Majesté, avec tous les autres députés du royaume, par ordre de bailliages et sénéchaussées, et néanmoins les uns à la suite des autres. Le Clergé a été présenté à 11 heures du matin. La Noblesse a été présentée à 1 heure de l'après-midi. Le Tiers-État, à 4 heures, tous en habits de cérémonies*.
Lundi 4, s'est fait une procession solennelle du Saint-Sacrement, *à laquelle ont marché le Roy et la Reine, les princes et les princesses du sang et de la famille royale, les grands officiers de la couronne.
Les députés de la nation marchaient devant le dais, deux à deux, sur deux lignes. Ils étaient distingués par ordre de bailliage, à l'exception du Tiers-État, trop nombreux pour que l'appel eût pu s'en faire avant la procession. Toute la maison du Roy était sous les armes pendant la messe du Saint-Esprit, célébrée par M8' l'archevêque de Paris et chantée par la musique du Roy.
^ Le retard apporté à Touverture des Étals-Généraux fat oecasionné par les lenteurs des opérations électorales du Tiers*Ëlat de Paris.
Les électeurs s'étaient réunis le 26 avril dans la salle de rarcheTêché de Paris. Leurs opérations avaient été interrompues par les troubles qui eurent lieu le 27 et le 28 au faubourg Saint-Antoine (affaire Réveillon. — Voir H. Tainc. Les Origines de la France contemporaine . Répolulion, 1. 1, pp. 38-40).
Bailly, le premier député de Paris {intrà muros) fut élu le 12 mai et le vingtième et dernier; Tabbé Sleyés, le 19 seulement. Les vingt suppléants furent désignés le 22 mai.
* Aucun nom, excepté celui de Mirabeau, n'était encore célèbre dans les six cents députés du Tiers; mais il y avait beaucoup d'hommes honorables, et beaucoup d'hommes à craindrai (M** de Staèl. Considérations sur la Révolut, franc.)
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M^ La Farre, èvêque de Nancy^ prélat citoyen, a fait un discours qui a eu pour objet de prouver que la religion fait la force et assure la félicité des empires ; Forateur a été interrompu une fois par des acclamations et des battements de mains qui ont été répétés après son discours.
Aujourd'hui 5, 8 heures du matin, les députés se sont rendus dans le vestibule de la salle d'assemblée * ; il en a été fait appel par bailliages et sénéchaussées, et ils ont été placés dans la salle par M. le grand maître des cérémonies. Le Clergé a occupé la gauche de la salle et la Noblesse la droite, sur des bancs parallèles et en Cace les uns des autres. Le Tiers -État a été placé audessous du Clergé et de la Noblesse, et en face du trône. Des amphithéâtres et des galeries pratiqués autour de la salle étaient remplis de dames et de personnes de distinction. Le Roy est entré sur le midi, avec la Reine, les princes, les princesses, les grands officiers de la couronne, le garde des sceaux de France et les ministres. Sa Majesté a été reçue aux acclamations publiques et
« 11 devait y ayoir 1,200 députés :
300 do Clergé ; 300 de la Noblesse et 600 da Tiers-État ; mais, la Noblesse bretonne ayant refusé de dépoter, il fant réduire le nombre des représentants de la Noblesse à 279; ce qui donne 1,179 dépnlés. Les élections des dépotés de la Noblesse et du Tiers- État de Paris n'avaient pas donné de résultats, le 11 mai (30 députés); et 16 évéques 00 archevêques étaient absents à cette époque. 11 y avait donc, au plus» 1,133 députés présents à l'ouverture des États-Généraui.
Le Moniteur parle de 1,214 députés; mais la liste qui sert de base à ce journal comprend les députés des colonies et les suppléaniSt qui siégèrent avant le mois de novembre 17S9.
Les députés aux États-Généraux peuvent se subdiviser de la manière suivante : Clergé, 48 archevêques ou évéques (2 cardinaux) ; 44 abbés, chanoines; etc.; 208 curés; Noblesse, 247 gentilshommes;
32 magistrats de cours souveraines ; tiers-ÉUt, 2 prêtres;
12 gentilshommes; 168 magistrats; 202 avocats; 15 médecins; 201 négociants ou cullivateors.
à celles de toute rassemblée. Le Roy a fait à la nation^ dans les personnes de ses représentants, un discours qui annonce sa bienfaisance, son amour pour son peuple et la sagesse de ses visées dans rimportant projet quïl a conçu de la régénération de son empire. Le Roy a prononcé son discours d'une voix forte et distincte, qui a permis à chacune des personnes de l'assemblée de Jouir du bonheur de Tentendre ; il a paru pénétré des sentiments dont il rendait l'expression, et par là il a mérité celle de la reconnaissance des sujets, qui ont interrompu le discours de leur Roy pour l'applaudir, et qui ont réitéré leurs acclamations et leurs battements de mains après qu'il a fini de parler, le Roy couvert ainsi que toute l'assemblée. M. le garde des sceaux Barentin a prononcé un discours que peu de personnes ont entendu, à raison de la faiblesse de la voix de ce chef en exeixice de magistrature. Il a parlé de la réforme de Tadministration de la Justice et de tout ce qui y a rapport, détails que nous ne donnerons pas parce que le discours de M. le garde des sceaux sera probablement imprimé. M. Necker a parlé ensuite ; après une demi-heure de débit de son discours, il a prié le Roy de lui permettre d'en faire continuer la lecture par un autre, qui a parlé environ deux heures après lui. M. Necker a parcouru dans son discours tout ce qui regarde les finances, dont il est généralement regardé comme le plus sage administrateur ' ; il a présenté à la nation le tableau
* Toul doit être prévu et combiné dans le conseil da roi avant ronvcrlore des États- Généraux. Vous devez déterminer ce qui peut être abandonné sans danger en anciens usages, en Tormes, maximes, inslitnlions, abusives ou surannées. Tout ce que l'expérience et la raison publique vous dénoncent comme proscrit, gardez-vous de le dérendre; mais n'ayez pas Timprudence de livrer aux hasards d*une délibération tumultueuse les bases fondamentales et les ressorts essentiels de Taulorité royale. Commencez par faire largement la part des besoins et des vœui publics, et disposez-vous à défendre, même par la force, tout ce que la violence des factions et Texlravagance des systèmes voudraient attaquer. Dans Tétat d'incertitude, d'embarras et de dénàment où vous vous êtes rois, vous n'avez aucune force ; je le sens, je le vois. Sortez donc de cet état ; mettez une franchise énergique dans vos concessions, dans vos plans; en un mot, prenez une attitude décidée, car vous n'en avez pas.
Auriez-vous donc laissé approcher cette grande crise sans aucun préparalif de défense,
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d'une partie des occupations auxquelles ses représentants vont se livrer ; il a analyse la connaissance importante des finances de la France, l'état des revenus et dépenses fixés ; il a indiqué des économies à faire, des ressources nouvelles à la décharge de rimpôt ; il a présenté Taperçu des besoins extraordinaires pour Tannée présente et Tannée prochaine. Il a jeté un coup d*œil d*administrateur sur les emprunts, sur les anticipations, sur la caisse d'amortissement, dont il a ijisinué le projet utile de former Tétablissement, de s'attacher à améliorer les finances de TÉtat et modifier les perceptions qui se font dans les provinces, dont il a respecté au surplus les franchises et même les motifs de Tinégalité de leurs contributions respectives, qu'il soumet à une discussion éclairée et dégagée de toute prévention. M. Necker désire qu'un ordre invariable soit établi dans Tadministration des finances, qu'il y en ait un également exact et permanent dans la rédaction et publicité des comptes, des revenus de TÉtat et de leur emploi ; il a exprimé ses vœux pour l'égalité proportionnelle de l'impôt entre les différentes classes de citoyens, pour la suppression de ceux qui humilient le peuple, desquels impôts il veut anéantir jusqu'au nom et entre autres du franc- fief ; il a demandé que Tadministration des domaines soit fixée invariablement, que le commerce des grains soit assuré d'une manière qui concilie les intérêts du cultivateur avec les besoins du consommateur indigent. Il désire la suppression du tirage de la milice, qu'il appelle avec l'énergie de l'humanité une loterie de malheurs, Tabolition de la taille personnelle et la corvée des grands chemins, fléau qui pèse si cruellement sur les habitants de nos cam-
sans aocone combinaison ? Vous a?ez, par la police, par les intendants, par les procareurs da roi dan:$ les tribunaux, des moyens de connaître les hommes, de les choisir, toot an moins de diriger les choix: ces moyens, les avez-YOus employés? {Ménunres de Malouet. 1. 1, pp. 222-223.)
Od proposa à Necker d'influencer les élections pour donner an gouternement quelques partisans dans les États : il refusa comme immorale cette démarche, ainsi que celle qoi lui fut proposée, peu de temps après, de gagner quelques membres des plus virulents de celte Assemblée. {Mém. de BouiUé, p. 68.)
pagnes dans notre province. Le vertueux Necker a exprimé ses vœux pour l'affranchissement des nègres dans nos colonies et Tabolition du commerce des hommes.
Ce ministre s'est occupé ensuite de la constitution des États- Généraux et celle des États de provinces, des prétentions des ordres dans la composition de ces États, mais sans rien déterminer, sans donner d'opinion, laissant à l'assemblée le soin de tout examiner et de tout régler *. Il a seulement témoigné le pressant désir du Roy de voir décider par l'assemblée l'importante question relative à la manière dont on votera. Enfin, il a annoncé que la première occupation des États-Généraux après la solution de cette difficulté sur la forme de leurs délibérations, devait être l'examen préalable de ce qui regarde les finances de l'impôt, en leur inspirant de la confiance dans la justice et dans la bonté du Roy, pour ce qui concerne les autres réformes que sollicite également le bien de l'État.
Voilà, Messieurs, en substance et en ce que nous avons pu le
* Qael avait été l'objet da doublemeot da Tiers ? De mettre les commuDes en parité d'inDaence avec les deux autres ordres, mais non de leur donner une supériorité décidée, comme elles devaient Tavoir en ralliant cette multitude de curés et de nobles, d'un rang inférieur, qui se trouvaient dans les deux premiers ordres. (Mahuet, 1. 1, p. 246.)
Le doublement du Tiers-État était prononcé, malgré l'avis de Necker, qui résista longtemps, qui en prévoyait les inconvénients, et ne céda qu'à l'impression que faisait toujours sur lui la voix publique. Le Roi, la Reine même, qui, contrairement à l'usage, assista an conseil du 27, s'étaient prononcés, comme l'avait fait précédemment Monsieur à la seconde assemblée des notables, pour le doublement du Tiers. (Malouet, Mémoires, 1. 1, pp. 220-221.)
Messieurs du Tiers sentirent qu'il suffisait d'abandonner la Noblesse k son impétuosité naturelle; que les gens qui la condoisaient l'emporteraient à des mesures violentes : ils résolurent de demeurer dans une inertie totale, et d'éviter tonte démarche et toute délibération tendante à les constituer en ordre ou chambre du Tiers... Ayant appris, par Lefranc de Pompignan, archevêque de Vienne, que la majorité du Clergé était disposée à se joindre aux communes, ils résolurent de détacher le peuple de la Noblesse et du Clergé; détruire peu à peu le respect superstitieux que leur portaient les classes inférieures, accoutumées à voir en eux des protecteurs toujours ardents à les servir, et des consommateurs utiles : il fallait surtout persuader aux artistes, aux ouvriers, aux marchands, aux habitants des campagnes, que leurs intérêts étaient les mêmes que ceux des bourgeois rentes, des villes, des capitalistes, des agioteurs, des avocats, des gens de justice. (Mém. de Ferrièret, 1 1, pp. 31 et 32.)
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retenir, le discours de M. Necker. Nous ne nous permettrons à cet égard aucune réflexion. Nous croyons devoir nous borner à vous rendre compte de ce qui se fera dans rassemblée dont nous avons rhonneur d*être membre. Vous lirez, au surplus, incessamment ce discours qui va être imprimé.
Demain, seconde séance des États-Oénéraux ; nous vous marquerons ce qui s*y sera passé ; marquez-nous, de votre côté, ce qui se dit et ce qui se fait à Nantes et en Bretagne à votre connaissance de relatif à notre mission et à rassemblée dont nous faisons partie. Nous vous igouterons que les diflérentes conférences que nous avons eues jusqu'à ce jour avec nos députés de Bretagne * et avec les députés des autres Provinces, nous ont appris qu'il règne un esprit public qui est le même partout et qui nous présage Funion la plus heureuse dans le travail que nous devons Caire en commun pour la régénération de la France et le rétablissement du bonheur de la nation*.
* Les dépotés bretons, accoutumés «oz conféreoces politiques formées doraut les troubles qui éclatèrent dans leur prof ince, et surtout très ardents à accélérer les progrès de la RéTolntion, choisirent, dès leur arrÎTée à Versailles, un local spacieui, où se rendirent plusieurs membres du Tiers-État et ceux du corps de la Noblesse en opposition STM leur ordre. La résistance des gentilshommes bretons arait excité au sein de celte réunion nne animosité que la marche des événements allait envenimer de jour en jour. Les membres, pour la plupart jurisconsultes instruits, mais sans expérience, donnèrent à lenr société le titre de comité, et, sous le prétexte de s*eu tendre au sujet de la question du vote par ordre ou par tète, que le ministère avait laissée indécise, ils prirent l'habitude de se concerter pour accroître leurs forces et donner plus d'uniformité à leur conduite. Telle fut l'origine du club breton, qui fut fondé dès le début de l'Assemblée par Le Chapelier et Glezen, députés de Bretagne. C'est là que dominèrent quelque temps Adrien Duport, les Lameth et Barnave, c'est-à-dire, le parti des Constituttonnelt, Plus tard, Robespierre, Pétion, Antoine, y prirent de l'influence. Lorsque l'Assemblée fut transférée à Paris, le club breton devint le club des Amis de la Constitution; ouvert, le 6 octobre 1789, rue Saint-Honoré, dnns le couvent des Jacobins, il acquit bientôt nne renommée sinistre, sous le nom de club des Jacobins. (Hitl. dû VAss, Constit,, par Al. Lameth, t i, p. 420. — Uim, du C" de Puysaie, t. i, p. 280. — Hém, de Malouet, 1. 1, p. 246.)
* Les dépotés du Tiers avaient déclaré d'avance qu'ils ne se mettraient pas à genoux, an moment de l'arrivée du Roi, suivant l'ancien usage, encore pratiqué la dernière fois qne les États-Généraux s'étaient rassemblés.
Si les députés dn Tiers-État s'étaient mis à genoux en 1789, tout le monde, y compris
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P. S. — La lettre ci-dessus est la copie de celle que j*ai rédigée au nom de messieurs nos députés de Nantes et que nous avons adressée à Messieurs nos correspondants de cette ville.- J'aurai l'honneur de vous envoyer, monsieur, copie de la suite de notre correspondance à Nantes pour acquitter l'engagement que j'ai pris de vous Informer directement des affaires de l'assemblée nationale. J'ai reçu dans le temps les deux mémoires que vous m'avez ûdt l'honneur de m'adresser à Nantes pour le Groisic et pour Batz. Dés que le moment de les présenter sera venu, je ne négligerai pas de le fkire et de d^endre vos intérêts avec le zélé que je dois et la confiance particulière dont vous m'avez honoré. Je présente à Messieurs vos collègues le respect avec lequel je suis.
Monsieur, votre très humble et obéissant serviteur, Votre député aux États-Généraux,
Signé: Pellbrik.
Boulevard la Reine, n> 14.
Pour copie conforme à l'original.
Signé : Lallement.
Versailles, 8 mai i7S9.
Messieurs,
J'ai eu l'honneur de vous informer par ma première lettre de notre conduite à Versailles, depuis notre arrivée en cette ville,de ce qui s'y est passé jusqu'au jour de l'ouverture des États-Généraux, et je vous ai donné les détails des événements de cette importante journée. Le lendemain, 6 du présent mois, les héraults d'armes publièrent et il fut afiBché que l'intention du Roy était
les arislocrtks les plus pars, aoraieol trouvé cette aciion ridicule, c'est-à-dire, en dé* •accord avec les idées da temps. (M** de SUél. ConndéraL sur la Bévolut. franc,)
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que MM. les députés des ordres eussent à s'assembler à 9 heures du matin dans le local qui leur était destiné ' . Les députés des
* Cette selle destinée à TAssemblée géoérele des trois ordres, lorsqo'ane ciroonstance mirqoante exigertit leor réoDion. me devait appartenir ni servir à aacnn d'eu séparément. Le ministre Necker, en y installant, par une politiqoe perQde, Messieurs da Tiers, semblait les conslitaer essentidlement États-Généranx , et ne faire de la Noblesse et da Clergé que deox branches da même tronc, qui ne pourraient avoir de vie qu'entant qn*eUes s'y rallieraient, et qu'elles y demeureraient constamment nnies. Messieurs du Tiers recueillirent un antre avantage non moins précieux de leur permanence dans la salle des États. Cette salle était la seule qai, par sa grandenr et par sa disposition, permit de rendre les séances publiques. Une foule d'hommes de tout âge, de tout étal, accouraient chaque joor de Paris et des environs de Versailles. Ils suivaient les délibérations, se nourrissaient de tous les sentiments dont on voulait les nourrir, adoptaient tous les principes qu'on voulait leor faire adopter. Le peuple s'accoutuma bientôt à regarder la salle où s'assemblaient Messieurs du Tiers eomoie le centre de la représen* tation Nationale, et les députés qui y siégeaient, comme les seuls députés qui méritassent sa confiance. {Mém. de Fertiéres, 1. 1, pp. 26 et 27.)
Le 5 mai, lorsque les députés du Tiers se retirèrent, ils convinrent de se retrouver le lendemain dans le même local, afin d'y attendre de nouveaa leurs co-députés.
Cette conduite est sage et régulière, dit Mirabeau. Sa régularité est incontestable, puisqu'une Assemblée ajournée doit se réunir telle qu'elle était lorsqu'on l'a ajournée ; et 4'ailleors cette expression : le local, lèverait tons les doutes à cet égard, si, à force de ■ublililés, on parvenait à en faire naître. {Utlre de Mirabeau à tes commetlantt, p. iO.)
11 est curieux de voir Mirabeau parler de subtilités, lorsqu'il vient présenter comme argument un mot (le loeaS) de la proclamation du Roi.
Un arrêté du conseil des ministres, du 7 mai 1789, supprima le Journal de Mirabeau : • Les États-Généraux >, dont le succès avait été tel, qu'au rapport des écrits du temps, le nombre des souscripteurs fut porté à près de 6,000 en moins de huit Jours. C'était le premier journal politique quotidien affranchi de la censure.
Ce Journal, petit tn-4% imprimé chez Lejeay fils, n'eut que deux numéros (5 et 6 mai).
Un arrêt, rendu le 6 mai, avait défendu l'impression, publication et distribution de tous prospectus, journaux, ou autres feuilles qui ne seraient pas revêtus de rautorisation du Roi.
Dés les premières séances, on put s'apercevoir combien Mirabeau serait redoalable à rautorité. On assure qu'il fit connaître, en ce temps, au Roi, et plas particulièrement à la Reine, une partie de ses projets, et ses propositions pour y renoncer. Il avait fait briller les armes que Ini donnaient son éloquence et son audace, pour traiter avec le parti qu'il voulait attaquer. Cet homme jouait à la Révolution pour gagner une grande fortune. La Reine me dit à cette époque qu'il demandait une ambassade, et c'étaîl, si ma mémoire ne me trompe pas, celle de Constantinople. Il fut refusé avec le juste mépris qu'inspire le vice, et que la politique eût sans doute vu déguiser, si elle eût pu prévoir l'avenir. (Mém. de AT** de Campan, F. Didot, 1858, p. 228.)
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Communes s'y rendirent, mais ils n*y trouvèrent ni le Gleif^é ni la Noblesse qui étaient assemblés dans leurs chambres particulières. Les Communes se donnèrent d*abord, non pas un président, mais des chefs pour la police de leur assemblée, et ces chefs ont été les trois plus anciens membres de cette assemblée. On agita ensuite la question de savoir si on enverrait vers les ordres absents pour les inviter à venir à la salle des États *. Après des discussions assez longues on convient de ne rien faire, et Ton se sépare à 4 heures de Taprès-midi, en s'ajournant au lendemain pour 9 heures. On apprit après la séparation de rassemblée, que la Noblesse avait arrêté que la vérification des pouvoirs ' de
* La qoestioD de la réonioD des ordres oonteosit toutes les aatres, dit MicheleU
Celai da Tiers, déjà double da nombre, devait y gagner la voix de cinquante nobles environ et d'une centaine de curés ; partant, dominer les deux ordres d'une majorité énorme, et sa trouver en tout leur juge. Le privilège jugé par ceux contre qui il fut établi 1 il éUit facile de prévoir l'arrêt. {Hitt. de la BéwoluL, t. i. p. 110.)
S'il était facile de prévoir l'arrêt, les deux ordres privilégiés avaient raison de vouloir le vote par ordre ! Si nous nous reportons à 1789, il est certain que le Tier»-État n'était que le tiers de la nation ; car la loi du pins grand nombre n'était pas un principe fondamental de la monarchie. S'il y auit des privilèges abusifs, ils ne l'étaient pas tous, et, dans tous les cas, on ne pouvait demander aux ordres privilégiés de renoncer à ce qu'ils considéraient comme leurs droits, et de déposer humblement leurs prérogatives aux pieds do Tiers-État, qui ne se considérait pas comme tenu de leur en savoir gré. C'est cependant ce que voulaient les députés des communes !
Les privilèges ont-ils été détruits ? Us ont brutalement changé de mains, au détri* ment même des nouveaux maîtres, mais ils existent toujours, et tant que l'homme vivra en société, ne doit-il pas y avoir des privilégiés? Dans les Étals démocratiques, n'en voit-on pas qui n'ont d'autre mérite que celui de la parenté ?
An simple point do vue légal, les députés, ayant été nommés par ordre, devaient voter par ordre, et si leurs pouvoirs leur permettaient d'établir le vote par tête pour une pro* chaîne tenue des États, ils ne pouvaient commencer par renier un mode d'élection qui était la justification et l'autorité de leur mandat.
> La Noblesse s'est assemblée dans sa chambre, le 6 mai, et a nommé provisoire* ment pour président M. le G" de Montboisier, doyen de l'assemblée ; on a de même nommé provisoirement pour secrétaire M. de Challouet, le plus ancien des gentilshommes, nommés secrétaires dans leurs bailliages.
Il a été fait plusieurs motions sur l'élection des commissaires à la vérification des pouvoirs.
Il a été proposé de nommer des commissaires des trois ordres pour vérifier ces pouvoirs en commun.
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ses députés, se ferait dans sa chambre et par ses commissaires.
Il a été proposé de délibérer si od délibérerait par ordre oa par léte, et la motion n'a point été admise, ra que TAssemblée n'était pas encore constilaée. Il a été demandé qu'il ne soit jamais délibéré par acclamation.
HOTIOR.
Si les commissaires nommés pour la férification des ponvoirs y procéderont senls, on eo commun avec les commissaires des antres ordres.
Afant d'aller aux voix, M. Frétean, conseiller an parlement, s'est levé et a dit que l'Assemblée n'était pas constituée, parce qu'elle était incomplète et qo'il y manquait beaucoup de députés, et nommément ceux de la ville et vicomte de Paris; et cela évidemment par la mauvaise intention du Gonverntment, qui n'a pas voulu donner le temps nécessaire.
La motion de M. Frétean n'a point été admise, et la motion a passé de la manière suivante:
188 Toix, pour vériller seuls et avec communications aux deux autres ordres;
46, pour vérifier en commun ;
3, qn'il n'y a pas lien à délibérer.
M. le comte de la Blache, an nom des députés dn Daupbiné, a déclaré qu'ils ne pouvaient avoir de voix sans savoir quel mode de délibération serait choisi, leur mandat les obligeant à délibérer par tète. Ils sont hniL
PBBHliaE HOTIOR.
Charger le président et les douze plus vieux de la vérification des pouvoirs.
Diuxiini Honoir.
Nommer le plus ancien de chaque gouvernement et choisir les douze plus anciens d'entre eni.
Les donze plus anciens de l'Assemblée ont été nommés par une majorité de plus de 200 voix.
Noms des commissaires à la vérification des pouvoirs : MM. le comte de Montboisier, président.
Le premier président Le Berlhou ,
Le vicomte de Panât,
De Belld-lsle, ancien chancelier de feu M. le duc d'Orléans,
Le comte de Gomer,
O'Argentenil ,
De Ternay,
De BarbaUn,
Le comte d'Ambly,
De la Poipe-Vertrieux.
De Moncors,
Le prince de Robecq,
Le comte de Liniéres.
(LeKrsf tur Us Ètalt'Généraus, par le dnc de fiiron, pp. 2 et 8.)
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On apprit aussi que la majorité des membres du Clergé ^ avait rintention contraire de faire cette vérification pour ses députés, par des commissaires nommés dans rassemblée générale et concuremment avec les députés des autres ordres, mais que Ton procédait dans sa chambre à une reconnaissance provisoire de la qualité des membres présents '.
• Délibération du Clergé, du jeudi 7 mat 1789.
Sur la proposition qui a été faite par MM. les députés de Tordre du Tiers-État, de se réunir en commuo, pour faire la vérification des pouvoirs, les membres du Clergé assemblés ont chargé leurs députés de témoigner à MM. de l'ordre du Tiers-État le zélé et rattachement dont ils sont pénétrés pour eux, et leur désir de concourir k la plus parfaite horraonie entre les ordres ; et en conséquence ils sont convenus de nommer des commissaires, et d'inviter les deux autres ordres k en nommer pareillement, k l'effet de conférer ensemble et de se concerter sur la proposition faite par MM. les députés de l'ordre du Tiers-État.
I^ 13 mai, les membres du Clergé assemblés prévenaient l'ordre du Tiers- État que, conformément à la résolution prise le 7, ils auraient nommé huit commissaires, prêts à se réunir à ceux de la Noblesse et du Tiers-Élat, pour prendre, sans délai, les moyens les plus propres à faire régner entre les ordres la plus parfaite harmonie.
(Procét'verbal des conférences sur la vérilicalion des pouvoirs,,» Paris, Baudouin, 1789, pp. 1 et 3.)
Les curés semblent à Robespierre très disposés à se réunir aux communes, k la première invitation solennelle. A l'égard des nobles, il se montre beaucoup plus sévère. • Je ne vous ai point parlé de la chambre de la Noblesse particulièrement; elle mérite à peine cet honneur. Elle est partagée en trois parties : le parti parlementaire, qui immolerait le genre humain tout entier à la conservation des pouvoirs des parlements; le parti des grands seigneurs de la Cour, qui ont tous les sentiments que supposent l'orgueil des aristocrates et la bassesse servile des courtisans; celui des hommes raisonnables, qui sont en très petit nombre, et qui ne sont pas tons exempts des préjugés de la noblesse. >
(Lettre manuscrite de Robespierre, du 24 mai 1789, citée par M. E. Hamel. Hish de Robespierre» 1. 1. p. 105.)
' Louis XVI, au lieu de s'annuler devant le nouveau pouvoir qu'il avait appelé pour consolider le sien , et non pour l'annuler, n'aurait pas dû se déclarer incompétent ponr vérifler les titres d'élections des députés, avant qu'ils se réunissent en séance délibérante.
L'abandon fait par le roi de la vérification des pouvoirs fut le premier brandon de discorde Jeté au milieu de nous ^dit Malonet dans ses Mémoires, 1. 1, p. 261). Une autre faute matérielle de M. Necker, un inconcevable oubli, dont je l'ai vu désolé et qu'il eut envie de réparer d*une manière bien étrange, ne contribua pas peu aux premiers désordres. Dans la distribution locale du bâtiment destiné à l'assemblée des États-Généraux, il y avait la salle du Tréne on des trois ordres, one salle ponr la Noblesse, une
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Du jeudi 7 mai.
Les Communes se sont assemblées à 9 heures dans la salle des États. Les deux ordres du Clergé et de la Noblesse se sont encore trouvés absents. On a répondu que ce dernier ordre avait suspendu ses séances jusqu'à lundi prochain, et que les commissaires seuls occupaient sa chambre. L'absence des députés de Paris qui ne sont point encore nommés a pu produire cette suspension, le Clergé était dans sa chambre. On agita de nouveau la question si Ton députerait vers les ordres absents pour les inviter à venir prendre leur place à l'assemblée. Il a paru passer à la pluralité des avis, mais sans délibération en règle, et même contre la résistance d'un très grand nombre des membres de l'assemblée, que l'on enverrait plusieurs membres vers les ordres du Clergé et de la Noblesse pour les appeler à l'assemblée et les inviter à concourir avec eux, avec les commissaires, à la vérification des pouvoirs des députés. Messieurs les commissaires de la Noblesse ont annoncé leurs désirs pour la conciliation des trois ordres, d'en référer au leur à la première assemblée.
Messieurs du Clergé, après avoir exprimé le même vœu et demandé le temps de délibérer, ont envoyé à la salle des Communes qui est aussi celle des États, deux prélats et quatre ecclé-
pour le Clergé et point poor les communes, qui restèrent tout Daiurellement établies dans la salle des États, la plus Taste, la plus ornée et tonte garnie de tribunes pour les speelateurs, qui prirent possession des loges communes de la salle. Quand on s'aperçut que ceUe foule d'étrangers et leurs applaudissements ne Taisaient qu'exciter Taudace des parleurs les plus Téhéments, on sentit tontes les conséquences de cette installation. Eh bien 1 croiratl-on que M. Necker ait eu la pensée de supposer un accident d'éboalement de terre, d'enfoneement des cafés des Menus, et de faire écrouler pendant la nuit la charpente de la grande salle, ponr déplacer et installer séparément les trois ordres J Cest à moi qu'il Ta dit, ajoute Malouet; c'est dans la première huitaine de notre réunion qu'il a en celte idée, dont feus assez de peine à le détourner, en lui en faisant apercevoir les dangers. Si je le révèle aujourd'hui, ce n'est ni pour m'en faire honneur, ni pour en charger sa mémoire, mais ponr montrer encore une fois combien il était loin d'être de conoivenee avec les promoteurs des troubles.
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siastiqîies du deuxième ordre qui ont pris place sur les bancs du Clergé et qui ont déclaré que leur ordre était convenu de nommer des commissaires pour concerter avec ceux de la Noblesse et des communes, les moyens d'opérer la réunion des trois ordres. On s'est séparé sans délibérer sur cette réponse du Glei^é qui a paru, au général de l'assemblée des Communes, contraire à ses vues, de ne former qu'un seul corps d'état avec le Clergé et la Noblesse, et d'écarter toute discussion d'ordres. Le même jour, les députés de Bretagne se sont assemblés dans leur salle particulière, ils y ont agité plusieurs questions par voie de conférence, et une entre autres relative à la manière dont ils doivent se placer dans le lieu de l'assemblée générale.
Du vendredi 8 mai.
L'ordre du Tiers s'est encore trouvé seul assemblé. M. le doyen a fait un discours et proposé un règlement de police provisoire pour l'ordre de l'assemblée d'observation de rangs entre les députés, les diflèrents bailliages et sénéchaussées, la forme des délibérations, etc. On a commencé à prendre les avis sur cette proposition.
L'assemblée s'est séparée à deux heures, avant que les opinions fussent toutes recueillies.
P. S. — Le journal de Paris contient les dispositions d'un arrêt du conseil du trois de ce mois, concernant Messieurs les députés suppléants. Je ne l'ai pas sous les yeux, mais on m'assure qu'il n'accorde l'entrée à ces députés en l'assemblée des États- Généraux qu'au cas de mort des députés qu'ils sont destinés à remplacer, et que les sénéchaussées et bailliages qui n'ont pas nommé de suppléants, sont invités à le faire pour le cas où leur fonction deviendrait nécessaire. La sénéchaussée du Maine se trouve dans le cas de cette nomination. Un de ses députés vient de mourir.
J'ai l'honneur Signé : Pellerin.
Pour copie conforme,
Signé: RouAUD DE LA Yillb-Martin*
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VenaiUes, 15mail789.
Messieurs,
J*ai rhonneur de voas envoyer le détail de ce qui s*est passé à Versailles depuis ma dernière du 14 de ce mois.
Du samedi 9 mai.
Les avis recueillis sur la proposition faite le jour d^hier, par M. le doyen, d'un règlement provisoire, il s'est trouvé trois opinions, Tune pour adopter ce règlement, l'autre pour le rejeter absolument, l'assemblée n'étant pas constituée, et la troisième pour autoriser M. le doyen à retenir le règlement, par lui proposé, et à rappeler à ses dispositions les membres de l'assemblée, par voie de discipline et de police, sans qu'il pût néanmoins lui donner aucune publicité ^ ce règlement ne devant être regardé que comme une convention verbale arrêtée dans une société libre, et non comme une loi qu'une assemblée encore non valablement constituée n'a pas pu s'imposer, et cette dernière opinion a prévalu.
Lundi 11 maL
L'ordre du Tiers s'assemble comme à l'ordinaire dans la salle des États où il est encore seul. Il a fait différentes motions, une seule est agitée. On propose d'appeler les députés par bailliages et sénéchaussées, à l'effet que chacun desdits députés puisse avoir son opinion sur ce qu'il croira devoir se faire dans la situation actuelle de l'assemblée. Les esprits se montent, l'opinion générale se fait entendre. On annonce hautement son mécontentement de réloignement et de l'indifférence des deux autres ordres, qui s'obstinent à rester dans leur chambre malgré l'invitation que leur a faite le Tiers à se réunir pour travailler en commun,
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d'abord, à constituer les États-Généraux, et, ensuite, aux réformes que demande le bien de TÉtat. Les lenteurs de la nomination des députés de Paris paraissent affectées. Le plus grand nombre opine pour attendre encore quelques jours, mais parce que si les deux premiers ordres ne se présentent pas à rassemblée, elle se constituera les vrais et seuls représentants de la nation. Des particuliers des ordres de TEglise et de la Noblesse du Dauphiné entrent à la salle des États et présentent à Tordre du Tiers un mémoire contre la forme de la députation faite en leur province. Ce mémoire est présenté par M. Tarchevêque-prince d*£mbrun. On se sépare à 2 heures.
Le même jour, les députés du Tiers-État de Bretagne s'assemblent dans leur chambre particulière.
Du mardi 12 mû.
Les Communes entrent à la salle des États à 9 heures, et elles s'y trouvent encore seules. Des membres de l'assemblée déclarent que Messieurs du Clergé avaient fait des démarches auprès de la Noblesse pour la réunion des ordres ; que celle-ci avait vérifié les pouvoirs de ses députés et qu'elle doit incessamment députer ou envoyer plusieurs membres vers les Communes.
M. le doyen annonce à l'assemblée qu'il a été informé par M. le marquis de Brézé, grand-maître des cérémonies, qu'il sera célébré ce jour, en l'église Saint-Louis, un service anniversaire pour le repos de l'âme de Louis XY, auquel Sa Mc^jesté désire que les ordres assistent par plusieurs de leurs membres ; qu'en conséquence, les deux ordres de l'Eglise et de la Noblesse y envoient chacun douze députés. M. le doyen demande pour l'ordre du Tiers vingt-quatre places qui lui sont accordées. L'assemblée pense que cette distinction annonce toujours et semble même annoncer de la part du gouvernement une distinction d'ordres contraire au vœu qu'elle manifeste continuellement de se réunir en corps d'État. En conséquence, on convient qu'un nombre indéterminé des membres de l'assemblée, supérieur
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à celui de vingt-quatre, se rendra à Tèglise Saint-Louis pour assister au service de Louis XV, ce qu'il a fait.
M. le doyen déclare aussi que le grand-maitre des cérémonies lui a annoncé que Sa Majesté ferait donner à Messieurs les députés, au château de Versailles, un spectacle gratuit, et qu'il serait distribué chaque jour de représentation le nombre de cent billets à Messieurs du Tiers. Beaucoup de voix s'élèvent pour ne pas accepter les billets, afin de donner publiquement les témoignages de l'improbation, de la part des Communes, de l'établissement dispendieux d'un spectacle. Cependant on ne convient de rien à cet égard, et depuis on a suivi le spectacle '.
On distribue à Messieurs les députés des exemplaires imprimés du mémoire présenté la veille par M. l'archevêque d'Embrun.
On reprend la motion du jour d'hier.
Plusieurs mémoires ou réflexions écrites sont lues. On convient de nommer par gouvernement un député commissaire pour former, avec M. le doyen, un bureau qui concertera les motions utiles à faire. En conséquence, les députés de chaque gouver-
* La Reine n'omit rien pour ramener an Roi les députés du Tier^Élat. Elle prévint tons leurs désirs; elle ordonna que ses Jardins de Trianon, ceux de Versailles et le chàteao leur fussent ouverts à toute heure. Elle 0t remettre à chacun d'eux une carte qui donnait rentrée gratuite aux spectacles de la ?ille et de la Cour. Ces attentions furent reçues atec la plus afOigeanle Indifférence.
(Montjoye. Oiti. de MaricAniomiU, p. 911.)
Les députés du Tiers arrivaient à Versailles avec les pins fortes préventions contre la Cour. Les méchants propos de Paris ne manquant jamais de se répandre dans les pro*vinoes, ils croyaient que le Roi se permettait les plaisirs de la table jusqu'à des excès honteux ; ils étaient persuadés que la Reine épuisait les trésors de TÉlat pour satisfaire au luxe le plus déraisonnable : presque tous voulurent visiter le petit Trianon. L'extrême simplicité de cetie maison de plaisance ne répondant pas k leurs idées, quelques-uns iosistérent pour qu'on leur fit voir jusqu'aux moindres cabinets» disant qu'on leur cachait les pièces richement meublées. Eiilin, ils en indiquèrent une, qui» selon eux, devait être partout ornée de diamants, avec des colonnes torses, mélangées de saphirs et de rubis. La Reine ne pouvait revenir de ces folles idées, et en entretint le Roi, qui, à la description que ces députés avaient faite de cette chambre aux gardiens de Trianon, jngea qu'ils cherchaient la décoration de diamants de composition, qui avait été faite, sons le règne de Louis XV, pour le théâtre de Fontainebleau.
{Mém, de If"' de Campan, p. 229.)
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nement s'assemblent le mâme jour. M. Glezen, député de Rennes, est nommé dans rassemblée de notre province.
Du mercredi 13 mai.
Les Communes entrent à Theure ordinaire dans la salle des États, où les laissent seuls par continuation les deux autres ordres.
La motion du jour d'hier est interprétée et rétablie dans les termes suivants, sur les^els les avis de rassemblée sont pris par bailliages.
« On propose de nommer une personne dans chaque gouvera nement, lesquelles personnes seront adjointes à M. le Doyen « pour établir Tordre dans les conférences, compter les voix, « afin de connaître la majorité des opinions sur toutes les propo- « sitions qui seront faites, pour accélérer la réunion des députés « dans la salle des États-Généraux et tenir note de ce qui sera « déterminé provisoirement, en évitant tout ce qui pourrait faire « supposer que les Communes consentent à la séparation des te ordres et en leur conservant soigneusement le caractère d*as- « semblée non constituée, dont les membres n'ont pas fait véri- « fier leurs pouvoirs, et qui n'ont d'autre but que de préparer la « formation complète des États-Généraux. »
Il y a des avis pour ne pas former ce bureau ; il y en a pour en admettre la composition avec modification, et enfin le plus grand nombre est pour l'adopter purement et simplement. En conséquence, les gouvernements qui ont voté la veille un adjoint à M. le Doyen, en donnent le nom ; les autres sont invités à se réunir pour nommer le tous. (?)
Pendant qu'on recueillait les opinions, on a annoncé une députation de Messieurs de la Noblesse, elle est arrivée et elle a laissé sur le bureau un collationnè des Délibérations dont suit la copie^ après en avoir donné lecture à l'assemblée :
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Extrait des Registres des Délibérations de Messieurs les Députés, composant la Chambre de la Noblesse avjx États- Oénéraïux) :
c Du 6 mai 1789..
« Il a été proposé de nommer des commissaires pour la vérifi- « cation des pouvoirs de Messieurs les députés présents : il a « passé à la pluralité de deux cent dix-huit voix de charger « Messieurs le Président et les douze plus âgés de rassemblée, « après avoir vérifié leurs pouvoirs respectifis, de vérifier ceux « des autres députés, en suivant Tordre des* bailliages et séné- « chaussées.
« Il a été fait ensuite plusieurs observations, diaprés lesquelles « il a été mis en délibération de savoir si les commissaires qui « venaient d'être nommés pour la vérification des pouvoirs de « Messieurs les députés de Tordre de la Noblesse, procéderaient < seuls à cette vérification, ou s'ils y procéderaient en commun « avec les députés des deux autres ordres. Sur quoi ayant été « délibéré, et les opinions recueillies par les voies de Tappel de c Messieurs les députés présents, il a été décidé, par la m^orité « de cent quatre-vingt-huit voix, que Messieurs les commissaires « procéderaient seuls à la vérification des pouvoirs des députés « de Tordre de la Noblesse. »
Du 11 mai.
« Il a été proposé de décider si la chambre de la Noblesse est « légalement et suffisamment constituée par les députés de son « ordre dont les pouvoirs ont été vérifiés sans contestation.
« La question mise en délibération et les opinions ayant été « recueillies par Tappel qui a été fait de chacun de ces Messieurs, c calcul fait du résultat desdites opinions, il s'est trouvé trente- « et-une voix pour dire quïl n'y avait pas à délibérer, cent « quatre-vingt-treize pour décider que la chambre était léga- « lement constituée, quatre autres pour adopter le même avis,
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« mais provisoirement et avec des modifications. » Ainsi il a ètë arrêté à la pluralité de cent quatre-vingt-treize voix *que la chambre de la Noblesse est constituée par les députés dont les pouvoirs ont été vérifiés sans contestation.
Du it mai.
« Sur ce qui a été observé que l'arrêté pris par Tordre du « Clergé le 7 de ce mois, et remis hier à la chambre par les « députés de cet ordre, contenait de sa part Tinvitation de « nommer des commissaires, à Teffet de se concerter et de con- « férer avec les commissaires des autres ordres ; il a été proposé « de prendre cet objet en considération et la matière mise en « délibération : il a été arrêté à la pluralité de cent soixante- « treize voix de nommer dès à présent des commissaires amo- « vibles pour se concerter avec les autres ordres *. »
Certifié et signé -.
Lb Charpentier de Chaillouê, secret, de la Noblesse.
Messieurs les députés de la Noblesse retirés, on a continué de délibérer sur la matière ci-dessus rapportée et qui, comme on Ta
* A la seconde dépotation eoToyée par le Tiers, soigneux d*éviler loul ce qui pouvait les cooslitaer en ordre do Tiers-État, et tendre à reconnaître la Noblesse cbambre délibéraDte, les membros qai composaient la dépalation refusèrent de s'asseoir et de se couvrir. Ils ne voulurent pas même employer le mot de commissaire. Target dit ■ que les dépotés des communes de France venaient de nommer des personnes ■ chargées de se trouver aux conférences proposées par le Clergé; que ces personnes > s*y rendraient au jour qni serait le plos convenable k Messicors du Clergé et à • Measiears de la Noblesse. > (Mém, Ferriéres» t. i, pp. 40-41.)
n*Esprémenil releva, comme inconsliiolionnelle, la qualification de députés des com'munes de France. La Noblesse nomma des commissaires conciliateurs, qui furent chargés d'annoncer k Messieurs do Tiers-Étal que la presque totalité de^ cahiers, dont étaient porteurs les dépotés de la Noblesse, les autorisaient à voter la renonciation à tons les privilèges pécuniaires en matière d'impôts, tels qu'ils seraient consentis par les États- Généraux; que Messieurs de la Noblesse n'attendaient pour rendre le décret solennel de cette renonciation que le moment où chaque ordre, délibérant librement, aurait fixé les bases de la constitution.
On ne pouvait raisonnablement reprocher à la Noblesse de n'avoir pas renoncé plos tôt à ces privilèges pécuniaires, poisqoe cette renonciation fut consentie avant même qoe les pouvoirs fussent vérifiés.
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dit, a été adoptée à la pluralité des voix. L'ordre de TEglise a envoyé ensuite des députés vers celui du Tiers pour lui annoncer qu'en conséquence de sa délibération du 7 de ce mois, il avait nommé des commissaires à TefFet de travailler à l'objet de leur mission : réponse vague et qui n'a point plu aux Communes.
On a distribué à MM. les députés le cahier imprimé de l'ouverture des États-Généraux.
Assemblée des députés de Bretagne dans leur chambre particulière.
Du 14 mai.
Les députés des Communes entrent à 9 heures dans la salle des États dont les deux autres ordres continuent de se tenir éloignés.
Des députés de l'Église y apportent leurs arrêtés des 7 et 13 de ce mois, le premier relatif à là demande de réunion, que les Communes ont précédemment exprimée; le deuxième concernant la nomination de 8 commissaires pour concerter avec les députés des autres ordres les moyens d'opérer cette réunion.
M. Rabaud de Saint-Étienne (ministre protestant, député du Languedoc) S fait la motion de nommer 16 personnes pour conférer avec les députés de l'Église et de la Noblesse, en leur annonçant néanmoins les principes d'indivisibilité auxquels tient constamment l'ordre du Tiers. M. Le Chapelier, député de Rennes, contredit cette motion et propose un projet de déclaration à faire de la part des Communes aux deux ordres, lequel projet il met sur le bureau.
L'assemblée, prenant ces deux motions en considération, convient qu'elles seront discutées ce jour^ et renvoie à demain à recueillir les opinions. En conséquence, les membres de l'assemblée sont appelés par bailliages et sénéchaussées, pour proposer leurs réflexions sur ces deux motions '.
L'assemblée se sépare à 2 heures.
* Rabaud de Saiot-Élienoe était député de Nimes.
* Le 14 mai, on dépoté ayant demandé qu'on fit sortir les personnes qoi oecopaient
Du 15 mai.
Les Communes sont entrées à l'heure ordinaire^ on a continué d'appeler les membres de rassemblée pour entendre les discussions sur les deux motions qui en sont Tobjet et qui jusqu'ici paraissent partager les opinions. Plusieurs orateurs ont parlé avec force pour Tun et pour Fautre des deux parts; ces discussions sont longues, multipliées à raison de Timportance de la matière et de la situation actuelle de rassemblée. Elle est telle que le parti qu*on prendra influera inévitablement sur le succès des Etats-Généraux. Demain on entendra les dernières discussions, et il y a apparence qu'on ne recueillera que lundi prochain les avis de l'assemblée sur les motions qu'on agite.
J'aurai l'honneur, messieurs, de vous envoyer par la suite les nouvelles des séances de chaque jour. L'importance dont elles vont devenir, et l'intérêt que vous avez de les connaître, exige de moi un service plus actif.
J'ai l'honneur
Signé : Pbllerin.
Pour copie conforme ,
Signé : RouAUD de la Ville-Martin.
les tribanes et qui influençaient les délibérations par leurs clameurs : c Ce sont tos
• frères, vos matires, dit Volney, et vous leurs devez compte de toutes vos démarches et
• de toutes vos pensées. *
Un jour, dit le jeune Thibaudeau dans ses Mémoires (p. 68), je me permis d'émettre à mes voisins une opinion contraire à celle d'un orateur. Un membre se leva furieux, et, me montrant du doigt, me dénonça au président comme on étranger, qui, non content d'usurper une place daps rassemblée, lui manquait de respect. C'était Bion, dépoté de ma province (Poitou), de qui je n'étais pas encore connu. Heureusement, mon père s'approcha de lui et parvint à le calmer. J'en fus quitte pour la peur d'être chassé par on huissier.
Les députés du Clergé et de la Noblesse étaient contraints par la force de se joindre aux députés du Tiers. Malonet ayant proposé de vérifier où était la majorité (lorsque l'Assemblée se déclara Assemblée nationale), un homme des galeries le prit au collet, et la garde seule put le dégager.
(VoirTaine, Orig. Franc. Contemp. BétoL, pp. 46-47.)
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Ymiilies, 19 nai 1789.
Messieurs,
Samedi dernier, les discussions sur les deux motions dont j*ai eu rhonneur de vous parler ont continué ce matin, elles ont fini et il s'est agite de suite de recueillir les voix préparées pour ces discussions. Elles ont appris à connaître une foule de défenseurs plus ou moins éloquents et tous également zélés de la chose publique. Il y a dans l'assemblée du Tiers une masse étonnante de lumières. Si Tunion s'établit entre les ordres, la tenue actuelle sera en état d'entreprendre et d'exécuter les grandes réformes que désire la nation.
Les deux motions se sont réduites à ce qui suit :
Première motion. — Nommer des commissaires pour conférer avec ceux des autres ordres.
!•' amendement. — Parce qu'on se bornera à proposer aux ordres privilégiés la vérification des pouvoirs en commun.
2« amendement. — Parce qu'il sera rédigé procès-verbal des conférences.
Deuxième motion. — Députer vers les deux ordres privilégiés et les interpeller de se réunir aux Communes, avec déclaration signée des principes dont celles-ci n'entendent pas s'écarter.
Addition. •— La députation des Communes aura un orateur à sa tête pour porter la parole.
Les voix recueillies sur ces deux motions et leurs amendements, il s'en est trouvé trois cent trente et quelques pour adopter la première avec ses amendements. La deuxième n'a eu que soixante-six voix ; on va s'occuper de nommer des commissaires.
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On assure que M. de Lamoignon^ ci-devant garde des sceaux,
s*est tué involontairement en promenant à Baville avec un fusil.
J'ai llionneur
Signé : Pbllerin,
Boulevard la Reine, n^ 14.
Pour copie conforme,
Signé : RouAUD de la Ville-Martin.
Versailles, 20 mai 1789.
Messieurs,
J*ai reçu la lettre dont vous m'avez honoré ; elle contient des choses infiniment flatteuses, que je ne mériterai que lorsque j'aurai rempli à votre satis&ction la mission que vous avez daigné me confier, n serait cependant possible que je fusse obligé de Tabandonner. Messieurs les électeurs de notre sénéchaussée de Nantes réclament, par un mémoire dont on m'a parlé, contre la députation dont je tiens mes pouvoirs, sur le fondement que les députés accordés à la sénéchaussée devaient être pris dans son district. Je n'ai pas demandé l'honneur de la députation que j'ai au contraire hautement refusé ; mais puisqu'il m'a été accordé, je ne m'en démettrai qu'à bon titre.
Après les discussions finies le 18, seules deux motions dont j'ai eu l'honneur de vous parler, les avis furent recueillis et à la très grande pluralité passa celle de M. Rabaud de Saint-Etienne, pour accepter les conférences proposées par Messieurs du Clergé et de la Noblesse. Seize commissaires furent nommés, parce que l'Église en a nommé huit, et que l'on présumait que la Noblesse en nommerait un nombre égal. Cependant ce dernier ordre n'en a nommé que cinq, qui sont Messieurs de Boutillier, de la Queuille, le duc de Luxembourg, de Bressey et d'Entragues ^
Les commissaires de l'Église sont : Messieurs l'archevêque de
* Pcllerin fait erreur, la Noblesse nomma huit commissaires ; il oublie le baron de PoDilly, député de Verdun, le duc de Mortemart, député de Sens, et de Cazalés, député de Rifiére- Verdun.
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Bordeaux^ celui d* Arles, Tèvêque de Glermont, un abbè et quatre
curés dont celui de la Trinité de Glisson *. Dans le nombre de nos
commissaires, sont : Messieurs Target, Rabaud de Saint-Étienne,
le Chapelier, Mounier, de Milscent, Volney, Garât, Bei^sse et
Bamave '. On a proposé aujourd'hui de* former un comité de
rédaction, pour établir entre toutes les provinces et leurs députés
une correspondance de principes et d'opinions. Ce comité ferait
imprimer tout ce que l'assemblée Toudrait rendre public On a
discuté cette motion qui n'a point encore été délibérée.
Il y a ce soir assemblée des députés de Bretagne.
rai l'honnenf
Signé : Pbllbrin.
Boulevard la Reine, n® 14.
Pour copie conforme à l'original,
Signé : Hardouin.
Versailles, 22 mai 1 789.
Messieurs,
La motion faite mercredi par M. de la Borde a été rétablie par lui ce jour, avec des modifications qu'il avait puisées dans les réflexions de plusieurs des membres qui* l'avaient discutée. Elle a été discutée de nouveau, avec les modifications et les avis recueillis elle a été rejetée à la très grande pluralité des opinions.
Deux autres membres ont proposé des motions tendant égale-
* L'tbbé Coster, chanoioe archidiacre de Verdun, député de Verdoo ; Thikaort, coré de Sooppes, dépoté de Nemoars ; Richard de Lavergoe, prèlre docteur en droit, ayocat ao pariemeot, recteur de la Trinité de Clisaoo. dépoté des Marches, communes de Bretagne et de Poitoa ; Dillon. caré du Vieoi-Ponzauges. et Leoesve. curé de Sainte- Triaize, dépotés du Poitou.
' Les antres commissaires étaient : d'Ailly. ancien procoreor de Tadministration proTÎnciale de l'Ue-de-France, dépoté do bailliage de Chaumont en Veiin. Ce Tnt loi qoi proposa aox dépotés de faire don de leors boucles d'argent, et qui commença par ôter les siennes ; [.egrand. député de Berr; ; Dupont, conseiller d*éut, député de Nemours ; Redon, dépoté de Riom ; Thoorel, dépoté de Rooen; Vigoier, et Salomon de la Saogfrie, dépoté d'Orléans.
ment à prendre les moyens d'instruire les provinces par la voie de rimpression de ce qui se passe aux États. Ces motions n*ont pas été mieux accueillies que la précédente.
Enfin un troisième membre de -rassemblée a demandé qu'elle arrêtât que : considérant que les journalistes complaisants ou mal intentionnés pourraient dénaturer les faits et accréditer des mensonges, elle chai^rait ses secrétaires, dès qu'elle serait constituée, de &ire imprimer des extraits des procès^verbaux de ses séances, et qu'elle désavouerait tout ce qui paraîtrait sous son nom , s'il n^était pas l'extrait littéral de ses registres.
Cette motion a été applaudie, mais on a pen&é qu'elle était prématurée et on n'a pas cru devoir la mettre en délibération *.
Messieurs les commissaires des trois ordres chargés de conférer sur les moyens d'opérer leur réunion, doivent commencer leurs conférences demain. Des instructions ultérieures, que la Noblesse avait à donner à ses commissaires, ont retardé ces conférences. On assure que cet ordre a nommé huit commissaires, ainsi que le Clergé ; les Communes en ont nommé seize '.
* D'après le Mercure de France, cette proposition fat rejetèe presque à ronanimité, poisqn'il ne s'est trouvé que 36 voii pour l'admettre. Un des motifs d'opposition sur lesquels on s'est le plus généralement réuni, estqne l'établissement d'un jonrnal, composé par les membres des États-Généraux, était incompatible avec la dignité et les devoirs de représentants de la nation.
9 Le 19 mai, il a été proposé de faire annoncer au Tiers-Ëtat la disposition où était la chambre de renoncer, an nom du Clergé, à tontes exemptions pécuniaires. La discns* sion amena plusieurs amendements. Le 20, de nouvelles observations ont été faites et le résultat a été d'abandonner la forme de délibération régulière, et de s*en tenir à autoriser, par aeeUmaiion, les dépotés de l'ordre du Clergé à dire aux députés des deux antres ordres, dans le cours de leurs conférences, qu'ils pouvaient les assurer que les dispositions individuelles et personnelles de tous les membres de la chambre étaient tdles, qu'il y avait lien de croire qu'ils se porteraient avec empressement à voter l'égalité proportionnelle d'imposition sur tous les biens sans exception aucune, quand la chambre serait constitoée, qn*elle aurail acquis par là le droit de statuer sur un objet de cette importance, et qne le cours de ses travaux l'amènerait à le traiter. Ce vœu a reçu dans son expression la forme d'un sentiment, et a paru celui de tons les membres de la chambre du Clergé. Ce fut l'abbé Gouttes, curé, député de Béziers, qui renouvela le 19 cette proposition qui avait été faite le 13 par l'archevêque de Bordeaux.
La chambre de la Noblesse prit une délibération dans le même sens.
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Le bruit répandu à Nantes que les États de Bretagne allaient être convoqués à Saint^Malo, a été imaginé par les ennemis de la tranquillité publique. Ce sera les États-Généraux qui jugeront nos pouvoirs attaqués par la Noblesse, ainsi que Tattaque particulière de la sénéchaussée de Nantes. «
J'ai l'honneur
Signé : Pbllerin.
Boulevard la Reine, n* 14.
Pour copie conforme à Foriginal, Signé : Hardouin.
{Cette lettre se trouve sur le verso de la précédente.)
Versailles, !£6 mai 1789.
Messieurs,
Je suis fâché du retardement qu'ont pu éprouver quelques-unes de mes lettres ; il aura compromis l'exactitude avec laquelle J'ai promis de vous servir.
On réitéra, samedi 23, plusieurs des motions qui tendaient à modifier celle de M. de la Borde, qui avait été rejetée la veille *. cependant M. Target ayant insisté sur la sienne et ayant obtenu qu'on délibérât, les avis furent pris et la motion ne réussit pas plus que l'autre. Il demandait qu'il fût rédigé par deux commissaires choisis par M. le doyen parmi ses adjoints, un récit simple, fidèle et clair de ce qui s'était passé et de ce qui se passerait dans l'assemblée, et (qu'il fût) rendu public par la voie de l'impression. — Quelqu'un demanda ensuite la suppression du spectacle gratuit qui se donne à la cour pour les députés, comme dispendieux au gouvernement. Une improbation presque générale s'éleva contre cette motion.
Dimanche li.
Les députés de Paris et ceux des provinces qui n'étaient pas nommés ou qui étaient absents lors de la présentation faite au
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Roi des députés aux États-Généraux, ont eu Thonneur de lui être présentés ce jour.
Lundi 25.
On a proposé de faire un règlement de police pour l'assemblée. Cette motion a été adnJîse cette fois, et a chargé M. le doyen et les adjoints de travailler au règlement et de le rapporter à rassemblée.
Les commissaires des Communes ont rapporté « que dans leur conférence de samedi ', le Clergé avait annoncé ses intentions de renoncer à ses exemptions pécuniaires; que les commissaires de la Noblesse ont observé qu'il leur paraissait décidé, par la plus grande partie des cahiers dont les députés de leur ordre étaient porteurs, qu'ils contribueraient aux impôts de la même manière que le Tiers, et dans une quotité proportionnelle ; mais qu'ils ne pouvaient à cet égard rien déclarer de plus positif à l'ordre du Tiers, jusqu'à ce qu'il fût constitué que la question de la vérification des pouvoirs a été discutée, et qu'ils feront le rapport écrit de cette désunion à la séance prochaine ; qu'au surplus, on s'est séparé avec le désir de la conciliation. On apprend que l'ordre de la Noblesse a arrêté de faire imprimer ses séances.
Hardi 26.
Les commissaires ont fait leur rapport, et M. Rabaud, l'un d'eux, a dit « que malgré leur empressement de répondre aux désirs de l'assemblée, ils n'ont pas pu achever la rédaction de la relation de leur conférence de la veille (lundi) et de samedi dernier. » Après l'historique des faits, M. Rabaud a annoncé que la question concernant la vérification du pouvoir a été amplement discutée en fait et en droit, et il a prié l'assemblée d'entendre le rapport particulier de ceux de Messieurs les commissaires qui se sont chargés de cette discussion.
* Les commissaires se réanirent pour la première fois. le 23 mai, à six heures da soir, dans la salle du Comité, adjacenle à la salle des Étals. La seconde séance eut liea le 95, dans la même salle, à la même heore.
M. Mounier, député du Dauphinè, a fait la relation de la discussion du fait, et M. Target, député de Paris, hors les murs, a fait le rapport de la discussion de droit et dans Tune comme dans Tautre, il parait que nos commissaires ont eu le plus grand avantage. •
M. Rabaud, après ces rapports, a repris la parole et il a dit qu'il avait été proposé par la Noblesse et par le Clergé, dont il a loué Tesprit de conciliation et de paix, des moyens de réunion. Voici leurs propositions :
PROPOSITIONS DE LA NOBLESSE
Que les pouvoirs vérifiés dans chaque chambre seront respectivement communiqués dans les deux autres; que la Noblesse tiendra pour vérifiés ceux que les autres chambres lui présenteront comme tels et réciproquement ; que si une chambre élève quelques questions sur des pouvoirs vérifiés, ils seront examinés et jugés de nouveau dans la chambre dont ils dépendent, et que s'il se présente des difficultés sur des pouvoirs qui intéressent les trois ordres, il sera nommé des commissaires dans chaque chambre pour parvenir à former un avis commun.
PROPOSITIONS DU CLERGÉ
Les pouvoirs de Tordre de la Noblesse ont été portés dans les deux autres chambres pour que la vérification y soit confirmée; il en sera de même à regard des pouvoirs des députés du Clergé et du Tiers-État. S'il s'élevait des difficultés sur les pouvoirs des députés de quelque ordre, il sera nommé des commissaires dans chacune des trois chambres, suivant la proportion établie. Ils rapporteront dans leur chambre leurs avis, et s'il arrivait que les jugements des chambres fussent diflSrents, la difficulté sera jugée par les trois ordres réunis, sans que cela puisse préjuger la question de l'opinion du vote par ordre et par tête, ni tirer à conséquence pour l'avenir.
Les commissaires ont dit que leur mission étant finie, ils lais-
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saient à rassemblée à délibérer sur le parti qu^elle avait à prendre.
On a levé la séance.
La Noblesse et même le Parlement ont réellement demandé une nouvelle convocation d'États en Bretagne, mais on nous a assuré que le Roi a renvoyé à l'assemblée des États-Généraux le jugement de leur réclamation.
J*ai rhonneur d'être, avec respect,
Messieurs,
Votre très humble et très obéissant serviteur,
Pbllerin.
A M. Millon, capitaine de navire au Croisic, en Bretagne.
Vin
Versailles, 29 mai 1789.
Messieurs,
L'un des membres a ouvert la séance du 27, par mettre sous les yeux de l'assemblée l'arrêté pris la veille par la Noblesse, portant que pour cette tenue d'États-Généraux les pouvoirs seraient vérifiés séparément, et que l'examen des avantages ou des inconvénients qui pourraient exister dans la forme actuelle serait remis à l'époque où les trois ordres s'occuperaient des formes à observer pour l'organisation des prochains États- Généraux. Ce même membre, en présentant cet arrêté de la noblesse comme une scission déclarée, a proposé à l'assemblée de députer vers le Clergé, pour lui demander s'il entendait adhérer à cet arrêté ou s'il voulait se réunir aux Communes pour la vérification des pouvoirs. Plusieurs motions analogues ont occupé l'assemblée ; on a généralement pensé qu'il fallait députer vers le Clergé et on a arrêté de le coiyurer, au nom du Dieu de paix et de IHntérét national, de se réunir aux Communes pour opérer de concert la concorde et Vunion.
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Les députés des Communes, de retour, ont rapporté qu*à raison de Fimportance de la proposition faite au Clergé, cet ordre désirait délibérer.
Vers les 3 heures 1/2 de Taprès-midi, une députation du Clergé est venue déclarer aux Communes qu*il avait pris en grande considération la proposition de Messieurs du Tiers, qu'il s'en était occupé continuellement, mais que les séances s'étant prolongées au delà de 8 heures, il s'était séparé et avait renvoyé d la séance du lendemain pour continuer de s'en occuper.
On s'est séparé.
Du 28 mai
On attendait la réponse du Clergé qui a député vers midi plusieurs de ses membres, qui ont dit qu'ils continuaient à délibérer sur la proposition de Messieurs du Tiers de la veille, lorsque M. le cardinal de la Rochefoucault a reçu une lettre de Sa Msgesté, dont copie cy après. En conséquence de laquelle lettre le Clergé avait sursis à toute délibération des députés.
Quelque temps après la retraite du Clergé, M. le doyen de rassemblée des Communes, mandé dehors et rentré, a dit que M. le marquis de Brezé venait de lui remettre une lettre du Roi, en lui observant que la chambre n'étant pas constituée, il n'était pas d'usage qu'il entrât ; que si elle eût été constituée, l'usage demandait qu'on envoyât des députés au devant de lui. n a été donné lecture de la lettre, conçue en ces termes :
« J*ai été informé que les difficultés qui s'étaient élevées, rela«- « tivement à la vérification des pouvoirs des membres de l'as- « semblée des États-Généraux, subsistaient encore, malgré les « soins des commissaires choisis par les trois ordres pour cher- « cher les moyens d'une conciliation sur cet objet. Je n'ai pu « voir sans peine et même sans inquiétude FAssemblée nationale, « que j'ai convoquée pour s'occuper avec moi de la régénération « du royaume, livrée à une inaction qui, si elle se prolongeait, « ferait évanouir les espérances que j'ai conçues pour le bonheur
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« de mes peuples et la prospérité de TÉtat. Dans ces circons- « tances, je désire que les commissaires conciliateurs, déjà « choisis par les trois ordres, reprennent leurs conférences « demain, à 6 heures du soir. Et pour cette occasion, en présence « de mon garde des sceaux et des commissaires que je réunirai « à lui, afin d*être informé particulièrement des ouvertures de « conciliation qui seront faites et de pouvoir contribuer directe- « tement à une harmonie si désirable et si instante, je charge « celui qui, dans ce moment, remplit les fonctions de président « du Tiers-Etat, de faire connaître mes intentions à sa chambre.
< Signé : Louis.
a Versailles, 28 mai 1789. »
L'assemblée se sépare et s'ajourne à 4 heures de relevée.
L'heure venue, on appelle les membres pour donner leurs idées ou leurs avis sur Tinvitation faite par Sa Mi^esté.
Un des opinants donne lecture d*une lettre contenant que Tordre de la Noblesse, empressé de donner Texemple de son attachement aux principes constitutionnels de la monarchie et de son désintéres^seraent comme de sa fermeté, avait arrêté qu'elle était valablement constitué, en ordre séparé, et qu'elle reconnaissait toujours la distinction des ordres, comme principe conservateur du droit de la monarchie dont elle ne se départira jamais.
Plusieurs membres ont proposé de ne point accepter les conférences demandées par Sa Majesté de députer vers elle pour Finstruire de tout ce qui avait été fait par les Communes, de se constituer de suite et de prendre des arrêtés qui annonçassent les principes de l'assemblée ; d'autres ont été d'avis d'accepter les conférences en y apposant des conditions.
L'assemblée s'est séparée à 11 heures du soir.
Du vendredi 29.
Les discussions ont recommencé ce matin à 7 heures 1/2.
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Elles ne sont pas encore finies, au moment que je ferme ma lettre. J'aurai Thonneur de vous faire part de leur résultat par la première poste.
J'ai celui d'être avec respect.
Messieurs, Votre très humble et très obéissant serviteur,
Pbllerin.
{Adressée au même).
Versailles, 30 mai 1789.
Messieurs,
La séance d'hier a commencé vers les 7 heures 1/2 du matin, les discussions ont continué et ont duré jusqu'à trois heures de l'après-midi^ que l'assemblée s'est séparée en s's^ournant à 5 heures du soir.
Du même jour.
Les voix n'étant pas recueillies sur l'objet de la lettre de Sa Majesté, M. le doyen a écrit à M. le garde des sceaux, qu'il n'était pas possible que les conférences proposées par le roi commençassent ce jour, pour les Communes, et il l'a prié de les suspendre.
On a réduit les motions qui avaient été agitées et après les voix recueillies il a été arrêté, à la pluralité, que les conférences désirées par Sa Majesté seraient reprises, parce que à la fin de chacune de ces conférences, il en serait rédigé procès-verbal, signé par tous les commissaires, et qu'il serait fait une députation au roi pour lui porter l'hommage des communes du royaume, et l'instruire de la conduite de leurs représentants.
L'assemblée s'est séparée à 10 heures du soir et s'est igournée au lendemain, 8 heures du matin.
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Du samedi 30.
M. le doyen donne lecture de la réponse à sa lettre à M. le garde des sceaux, qui lui marque que les conférences proposées par Sa Majesté ont été renvoyées à ce jour, 6 heures du soir *.
M. le doyen donne aussi lecture de la lettre, par lui écrite, à M. le garde des sceaux, après l'assemblée d'hier au soir, et de Tarrêté qui y avait été pris de recommencer les conférences désirées par Sa Majesté aux conditions établies ci-dessus.
M. le doyen donne encore lecture de la lettre de M. le garde des sceaux, en réponse à cette dernière, par laquelle il marque à rassemblée qu'il fera au Roi la demande du jour et de l'heure auxquels il plaira à Sa Majesté recevoir la députation de l'ordre du Tiers.
On députe à la chambre du Clergé pour lui annoncer la délibération prise le jour d'hier, pour la reprise des conférences.
Pendant la séance, M. le doyen reçoit une troisième lettre de M. le garde des sceaux, par laquelle il lui écrit que Sa Majesté, montant en voiture, lui a déclaré qu'elle lui ferait savoir le jour et l'heure auxquels elle recevrait la députation de l'ordre du Tiers. •
Il s'est élevé après la lecture de cette lettre une vive discussion sur le point de savoir si la députation que le Roi a annoncé être dans l'intention de recevoir, précéderait ou non les conlerences renvoyées à six heures de ce jour.
Après quelques débats, on est convenu que les coimnissaires se rendraient ce soir à l'heure indiquée chez M. le garde des sceaux, et qu'ils y déclareraient qu'ils entendent continuer leurs
* Les commissaires des trois ordres se réonireDt en Thôtel deU Chancellerie, à Versailles, en présence de M. le garde des sceaux et de MM. le duc de NiTernois, de ia Michodière. d'Ormesson, de Vidaud de la Toora, de Chaamont, de la Galaiaière, le comte de Monlmorin, Laurent de Vtliedeail, le comte da la Lozeme, le conte de Pojaégor, le comte de Saint-Priest, Necker et Valdec de LessarU commissaires nommés par Sa Majesté, « non pas pour gdner la liberté, mais pour écouter et pour s'éclairer aiir les moyens de conciliation qui pourront être préaanlés.
conférences jusqu'après la dèputation qui doit être faite à Sa M^estè.
M. le doyen a donne ensuite lecture au discours qui doit être proûoncè à Sa Majesté parles commissaires députés ou membres du comité des conférences, qui avait été par eux rédigé dans une chambre sé)parée de la salle d*as8emblée générale.
On a généralement applaudi à ce discours qui parait digne de la majesté du trône et du respect que se doivent des Communes qm parlent au nom de la nation *.
• Voici le texte de dlBcoars adressé «n Rei :
> Sire, depuis longtemps les dépotés de tos fidèles commuDes auraient présenté solennellement à Votre Majesté le respectueux témoignage de leur reconnaissance pour la convocation des États-Généraux, si leurs pouvoirs avalent été véritiés.
« Re 1« seratent, si la RoUesse avait ceseé d*é1ever des olMtacles.
• Dans la |4ii8 ?tfe HnpMieace. ik altendeoi l*inatanl de oette vérification pour ?oqs offrir nn hommage plus éclatant de leur amonr pour votre personne sacrée, pour son aogiisle famille, et de leur dévouement aux intérêts du monarque, inséparables de ceux àt ta nation.
« lia soUioitnée qo'iaspire à Voire Majealé l'inaction des Ëtats-Géoéraox, est une noBvelle prenve du désir qui l'anime de faire le bonheur de la France.
« Affligés de cette funeste inaction, les députés des communes ont tenté tous les iiojreu Ab éétetmifier eeox dn Clergé et de la Noblesse à se réunir pear constilier l'AMeoblée nationale.
« Mais la Noblesse ayant exprimé de nouveau la résolution de maintenir la vérification des pouvoirs faite séparément, les conférences conciliatoires entamées sur cette importante qoeslion se trouvaient terminées.
« Votre Majesté a désiré qu'elles fussent reprises en présence de M. le garde des sceaux et des commisraires que vous avez nommés.
• Les dépMén des commones, oartaios que sous un prince qai veut être le restaurateor de la France, la liberté de l'Assemblée nationale ne peut être en danger, se sont empressés de se référer an désir qu'elle leur a fait connaître ; ils sont bien convaincus que le compte exact de ses coniéreooes, mis sons ses yeux, ne lui laissera voir dans les motib qui nous dirigent que les principes de la justice et de la raison.
• Sire, Tos fidèles communes n'oublieront jamais ce qu'elles doivent i leur Roi ; jamais elles n'onblieroot cette alliance naturelle du trône et du peuple contre les diterses aristocraties, dont le pouvoir ne sanrait s'étabHr que sur la ruine defaniorilé royale et de la félicité pqbKqne.
■ Le peuple finançais, qui se fil gloire, dans tous les temps, de chérir ses rofs, sera loojoors prêt à verser son sang et à prodiguer ses biens pour soutenir les vrais prindpes de la monardiie.
« Dés le premier instant où les instruetions que ses députés ont reçues leur permet-
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L'assemblée s'est séparée à 2 heures 1/2 en s'ajournant à lundi, 8 heures du matin.
Il a été apporté à rassemblée par plusieurs membres, un arrêté de la Noblesse en date du 28 de ce mois. Il est conçu en ces termes : c L'ordre de la Noblesse, considérant que dans le moment actuel, il est de son devoir de se rallier à la Constitution et voulant donner l'exemple de la fermeté, comme il a donné la preuve de son désintéressement, déclare que la délibération par ordre et la faculté d'empêcher (ou du veto) qu'ils ont tous divisément, est constitutive de la monarchie et qu'il professera constamment ces principes conservateurs du trône et de la liberté. »
Hier 29, Tordre de la Noblesse ayant député au Roi pour lui annoncer l'empressement avec lequel il avait répondu aux désirs de Sa Majesté relativement aux conférences dont elle a demandé la reprise, le Roi lui a répondu :
c Je recevrai toujours avec bonté les témoignages de respect et de reconnaissance de la Noblesse de mon royaume. J'attends de son attachement et de son zélé, qu'elle saisira avec empressement tous les moyens propres à amener une conciliation que je désire. C'est en maintenant l'harmonie que les États-Généraux pourront acquérir l'activité nécessaire pour le bien général.
J'ai l'honneur d'être, avec respect.
Messieurs,
Votre très humble et très obéissant serviteur,
Pbllbrin,
Votre député.
{Au même.)
troot de porter nn vœa national, Yoas jugerez, Sire, si les représentants de fos cornmnnes ne seront pas les plus empressés de fos sojets k maintenir les droits, l'hoonear et la dignité da trône, à consolider les engagements publics et ^ rétablir le crédit de la
nation.
c Vons reconnailrez aussi, qu'ils ne seront pas moins justes envers leurs concitoyens de toutes les classes, que dévoués à Votre Majesté. >
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Versaillas, 2 juin 1 789.
Messieurs et honorés commettants,
La séance â*hier, 1*' juin, ouvrit sur les neuf heures du matin ; les membres du bureau des adjoints forent changés en partie ; les autres continués par leur sénéchaussée, et il fut convenu que le plus âgé des membres de ce bureau serait le chef de rassemblée jusqu'à ce qu'elle soit constituée.
M. Rabaud de Saint-Etienne a fait le rapport de la première séance des conférences, reprises samedi chez M. le garde des sceaux, en présence de ce premier magistrat et de plusieurs commissaires du Roi, au nombre desquels sont tous les ministres. II a dit que les commissaires des deux ordres privilégiés avaient déclaré ne pouvoir pas signer le procès- verbal des conférences, parce qu'ils n'y étaient pas autorisés par leurs chambres ; mais qu'ils consentaient que ce procès-verbal fût signé par les commissaires des Communes et par un secrétaire rédacteur qui rapporterait chaque jour de conférence la rédaction de la précédente, pour être examinée par tous les commissaires et être soumise à leurs observations avant signature.
M. Rabaud a ajouté que les commissaires des deux ordres privilégiés ont témoigné leurs désirs d'engager les conférences tant sur la forme de délibérer que sur celle de vérifier les pouvoirs, et leur ètonnement sur le refus des commissaires des Communes de s'occuper de la première question n'y étant pas autorisés.
Ce rapport fini, M. Malouet a fait une motion pour demander qu6^ le pouvoir des commissaires des Communes dans les conférences fût étendu aux deux questions.
Plusieurs membres, entre autres M. de Mirabeau *, ont appuyé cette motion, qui a été ensuite vivement attaquée.
* A celte époque, le discrédit de Mirabeaa était tel auprès des députés du Tiers-État^ que d'après U Correspondance de Brelagne, d'Audran, il s'en rallail tout au plus de
On a dit : !<> qu'elle avait été rejetée lors de la délibération sur la reprise des conférences ; 2» que la lettre du Roy circonscrivait ces conférences dans ce qui en avait fait d*abord la matière ; 3^ que rassemblée n'étant pas encore constituée, ne pouvait pas engager la discussion d^une question qui ne pouvait être décidée qu'en Etats-Généraux.
Aujourdliui^ M. Makmet a repris sa motion ; mais apvàs aT(»p vaiBement essayé de combattre les raisons qu'on lui afvmt eippo-^ sées, il a fini par l'abandonner.
Le doyen a rapporté que l'état dangereux et très ùiquijétant oà est M. le Dauphin, a empâchè Sa Majesté de feceveir la députa- Uon des Communes; que M. le garde des sceaux lui a promîsi de (bipe son possible pour la faire recevoir aujourd'iiuî.
Hier et aujourd*bui, assemblée particulière des députés de Bretagne en leur salle.
Je suis avec respect
Signe: Pellerin.
Versailles, je^di 4 juia 1789.
Honorés Messieurs eli commeUants,
H fut apporté à l'assemblée par plusieurs des membres, une protestation de M. le comte de Grillon, député de la Nobtesse près le bailliage de Beauvaî&, coiii>tre Tarrâtè de sa diambre du 28 mai. Il a déclaré que le veto lui paraissait essentiellement^ contraire à la liberté de* la nation,. nécessaire pour créer vd ordre de choses qui puisse amener îa> prospérité national)»; il a demandé acte qu'il s'étaM opposé autant qu'il était en lui, k la sanction du veto pour la tenoe actuelle des état8*Généraux.
60 ou 80 voix pour qae TaTis de Téloigoec (b la cbambre do, Tiers ne U^ oQaniaie. • L'anlagoDiste le plus acharné contre lui (ajoute le correspondant, n* 1, p. 41), et qui ne cesse de le couibatlre avec Tavanlage le plus dégelé, est M. de iaThouret C<tc)^ avocat au parlement de Rouen.
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If. d^AîUy^ âbyest, s'est demis de ses fonctions; M. Baîllj loi a succède; If. d'Ailly a déclaré à rassemblée que M. le garde des sceattx Im aTaîi dit qoe la dèpntation ne ponTait pas être encore admîset» aUenda Tètat dangereux de la situation de M. le Dauphin. On a âisoite fortement agité la question de saYmr s'il Cmt des înlœBiédiaifes pour faire parvenir une députation à Sa Majesté.
Aprèsdes ^scussions sérieuses, pleines de courage, il a été arrêté que les députés des €k>Bmunes ne pouvant reconnaître d'interfliédiaires entre le Roi et son peupte» chargeraient leur doyen de supplier directement Sa Majesté dMndiquw aux représentants des Communes le moment où elle voudra bien recevoir leur députation.
De ce jour jeudL
Le doyen rapporte qu'ayant vu hier une personne qui a accès auprès de Sa Majesté, pour la prier de demander au Roi qu'il Youlût bien le recevoir, il lui a été répondu qu'il ne pouvait parler à Sa Majesté sans s'être adressé préalablement, suivant les usages reçus, à M. le garde des sceaux ; qu'ayant vu ce magistrat, M. le garde des sceaux a écrit à Sa Majesté, qui lui a répondu par le billet suivant, écrit de sa main : « Il m'est impos- « sible, dans la situation où je me trouve, de voir M. Ballly « (doyen de l'assemblée) ce soir ou demain matin, ni de fixer « un jour pour la députation du Tiers. Montrez mon billet à m M. Baiily pour la décharge. »
Plusieurs personnes ont dit à l'assemblée que M. le Dauphin était mort cette nuit ^
* « Lonis- Joseph-Xavier- François de France, Danphin» est mori au chàieaa de Meodon, le 4 de ce sois, à nne heure da matin» âg6 de 7 ans. 7 mois, 12 jours, étant né le 22 octobre 178t. Ce prince, par les qualités et les dispositions qo'il a développées dans an âge si tendre, donnait des espérances qui justifient les regrets que sa perte laisse dans toQSr les cœurs.
c Le même jour, M. de Yilledeail, secrétaire d'Etat au département de la Maison du Roi, d'après Tordre qo'il en avait reçu de Sa Majesté, a annoncé, en présence de la
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On a lu le rapport des deux premières séances dél conférences; il a été dit que la Noblesse avait interdit à ses commissaires la faculté de signer le procès-verbal des conférences, parce que le Tiers-État se qualifiait de Communes, contre laquelle qualité ses commissaires ont eu ordre de protester ;
Que ces commissaires ont demandé la communication pendant vingt-quatre heures du projet de procès-verbal rédigé par les commissaires des Communes, pour en faire Texamen et y consigner le développement de leurs moyens ;
Qu*au surplus, il n'y a point de secrétaire nommé pour la signature au nom des ordres privilégiés. Il a ensuite été proposé deux questions :
1® Communiquera- t-on ou ne communiquera- t-on pas aux commissaires des autres ordres le projet du procès-verbal des conférences ?
2® Gontinuera-t-on les conférences ou ne les continuera-t-on pas?
dachesse de Polignac, gouvernante des enfants de France, à Monseigneur le duc de Normandie que le Roi venait de le déclarer Dauphin.
c Aujourd'hui la cour a pris le deuil, qu'elle portera pendant deux mois et demi. *
(Mercure de France politique^ juin 1789).
Les Enfants de France, confiés aux soins de M"' de Toorzel, étaient réduits à deux ; depnis la fin de Tannée 1788, la santé du premier Dauphin établi à Neudon n'avait fait que décliner. C'était un joli enfant, très fort et plein d'esprit, qui n'avait jamais été malade et qui tomba tout à coup rachilique. Marie-Antoinette écrivait, le 22 février 1789, à l'empereur Joseph II :
> Mon fils aine me donne bien de l'inquiétude, mon cher frère. Quoiqu'il ait été toujours faible et délicat, je ne m'attendais pas à la crise qu'il éprouve. Sa taille s'est dérangée et pour une hanche qui est plus haute que l'autre, et pour le dos dont les vertèbres sont un peu déplacées et en saillie. Depuis quelque temps il a tous les jours la fièvre et est fort maigri et affaibli. Il est certain que le travail de ses dents est la principale cause de ses souffrances. Depuis quelques jours, elles ont fort avancé, il y en a une même entièrement percée, ce qui donne un peu d'espérance. On en donne aussi pour le i établissement de sa taille, à mesure que les forces reviendront... >
Par un caprice d'enfant, le Dauphin avait pris sa mère en aversion, et. malgré ses soins vigilants, il expira dans ses bras.
(Lettres inédites de Marie-Antoinette et de Marie^CtotUde de France..., publiées et annotées par le comte de Reisel, p. 108. — Marie^ Antoinette» Joseph II, und Leopoii II, von d*Arneth. Leipzig, 1866).
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Les voix ont été recueillies. Je suis sorti à 3 heures, après avoir donné la mienne. L'opinion générale dominante alors m*a paru pour l'affirmation de ces questions.
Je suis, avec respect
Signé : PBLLBRIN.
Versailles, 6 juin i7S9.
Messieurs et respectables commettants,
La communication du procès-verbal des conférences aux commissaires des autres ordres, et la continuation de ces conférences passèrent à la délibération de jeadi. On arrêta aussi que le doyen demanderait que les Communes fussent reçues à témoigner à Leur Majesté leur douleur et leur sensibilité sur la mort de M. le Dauphin.
Du 5 juin.
Le doyen a dit avoir vu M. le maréchal de Duras et M"»* la princesse de Ghimay qui lui ont promis d'écrire à Leurs Majestés pour obtenir que les Communes soient admises à leur faire leur compliment de condoléance. On charge aussi le doyen de demander que les Communes soient admises à jeter de l'eau bénite sur le corps de M. le Dauphin.
On fait le rapport de la conférence d'hier et la lecture du procès-verbal de la veille.
Ce rapport apprend que les commissaires des Communes ont ouvert leur séance d'hier par demander qu'il fût nommé un secrétaire pour la signature^ au nom des ordres, du procèsverbal des conférences, et que M. le garde des sceaux a proposé à l'assemblée M. Hébert^ secrétaire de la chancellerie, sur le refus des commissaires d'en nommer un entre eux, ce qui a été accepté ;
Qu'après les discussions historiques finies, M. le garde des Sceaux a dit que les conférences dont Sa Majesté a désiré la
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reipnae ayaDt eu poup objet la eoneiliatkm des ovàrea» les mimsire&duroi «'étaient oecupé» âti moiym, de repérer, et qu'ils avaient mis sous les yeux de Sa Ms^estè ua pBOjeà ^*elto avait approuvé et dont M. Necker allait donner lectiipe<;
Que les eoiamîastires des Communes ont déclaré qu'ils ne pouvaient pas entendre ce projet S qu'après la fin de leurs conférences qu'ils n'avaient pas encore terminées^ puisqu'ils n'avaient pas établiliBs moyens que fournissent la raison et le droit naturel pour appuyer leurs prétentions ;
Que cependant, par respect pour M. Necker et les autres commiflsaireedti Roy, ils consentaient d^entendre la tecttrre du prcjet dB eoncilSafion qu'on avait à leur proposer, parce qulb auraiettt ensuite la Ibertè d'établir les moyens qu'ils n'ont pas encore développés et de ïes insérer au procès-verbal • :
Que M. }e éBrectear général des finances a en conséquéncie donné lecture de ce projet et de ses motifs. Ledit projet portent que les pouvoirs dès députés, les ordres, seront vérifiés séparément par leucai ordres respectifs v que s'il s'élève des difficultés dans cette vérification^ elles seront examinéea par des commis*salres réunis des. trois ordres^ et que si ces commissaires ou les chambres ne peuvent pas se mettre d'accord, 8a Ms^esté réglera les contestations qui diviseront les ordres.
Après le rapport fini, M. le doyen a déclaré avoir reçu une
* Les dépotés des commaues refasaient d'ouvrir les leUns <(ii» lear étsieoi adressée» el ils déclaraient former non un ordre, mais une assemblée de citoyens réunis par une autorité légitime pour attendre d'autres citoyens.
* MalbM» raconta qa'à b On de 1788, il ?it à ttffrseille IVibé Raynal. qui y était relifé def iiis six miDie.
Très inquiet sur les événements qui se préparaient, cet homme si ardent, si exagéré dans ses écrits, frémissait des exagérations qui s'annonçaient déjà dans l'opinion pebliqee :
« Je foa au nomenL de doDMr ma démission, quand je vis de petits bom'geois, des praticiens, des avocats, sans aucune instruction sur les affaires publiques, citant le Contrat social déclamant afec véhémence contre la tyrannie, contre les abus, et proposant cbacnn me constitution. >
(Mém. d$ iVa<oiiei« U h p. 243) .
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leltire de M. le gurde des aceaox, ««i l«i aianiiie qu'à fBiaoo dMmporiantes afliiires qui loi sont sorvenues^ il renvoie ia oentiBOAttoi^ 468 con fe re ai oe e à demun, sawiedi» 6 j«in, sept heures dwaok.
<te p9(VQse de renvoyer à «temaia la délibéHratton du projet pt^teentè par les ministres du Roi et de partager rasseoiblée en tareaux de trente p^rsoene» pour la discussion préparatoire*
Pbmeurs avis ont été agitéeet réduits à cette questkm : si les ^bscussiona et dèlibérotiens sur le méiB0îre retotil «u projet de ccmsiiiatiûa proposé par les miimbres du Roi aunût Ueu ayant ou après la clôture du procès- verbal des conférences.
Et îL a été décidé, à la grande majorité des voix, que ces discussions ei détibèrations n^awaÂent beu qu*après la clôture du pffocès-verbal *.
extraordinaire dce dépulés de Bretagne.
Samedi, 6 juîa.
Le doyen donne lecture, d'une lettre de M^* la princesse de Ghimeyi qxii lui marque que dès que la reine recevra du monde, les députés du Tiers seront admis à lui présenter leurs hommages. 14a doyen donne aussi leeture d*un hUlet du gairde des speauxi qpi lui annonce que le Roi reoevra la députation du Tiers à onze heures et demie» Au nombre de vingt membses^ les commissaires et ac^ioiots réduits à dix-neuf et le doyen' se rendent * ajoi château, et à leur r^tonr ils disent avoir été reçus dans la
■ « Le 5 jaio» après la lecture dta procès-verbal dea conféreooes, ta Chambre de la NbblcsM dèRbéra aar l'ovTertoffe de conciliation p/opoaée au nom* du Roi el mr lerapport, suivi d'une forme d'arrèlè qu'en présentèrent les commissaires de la Chambre. L'un des dèpul^ onrrit et soutint aiec force l'avis d'accepter l'oHvertnre sanSi roodi- Ocation ; mais après des débats animj&f«> raooeplalion mAdiflèe. prévalut de 158 voix conjure 76.
« I«e 6, on détermina Les modifications dont le projet avait passé la veille, et à la pluralité de 169 voii contre 86* rarrèté présenté par les eommisaairea fut approuvé. •
{Mercure de France ftolitique, j|iin 17S9, p. 111).
> Bien que le but de Taudienee demandée au Boi fui d'esprimer à Sa< HajostA les justes regrets et la respeclaeuse sensibilité des députés des commuses sur la peite que
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chambre du conseil de Sa Msgestè, qui a répondu à leur discours ce qui suit :
« Je reçois avec satisfaction les témoignages de dévouement et « d'attachement à la monarchie des représentants du Tiers-État « de mon royaume. Tous les ordres de TEtat ont un égal droit à « mes bontés. Vous devez compter sur ma protection et sur ma « bienveillance. Je vous recommande par dessus tout de seconder « promptement et avec un esprit de sagesse et de paix, Taccom- « plissement du bien que je suis impatient de faire à mes peuples « et qu'ils attendent avec confiance de mes sentiments ponr « eux. »
Le Clergé a député vers les Communes pour leur dire qu'il est convenu d'accéder au projet provisoire, proposé par les ministres du roi, pour la vérification et le jugement des pouvoirs et d'en manifestes aux autres ordres leur vœu d'en suivre les dispositions.
Les Communes ont à leur tour député vers les deux autres ordres, pour l^r faire part de leur arrêté d'hier de suspendre leur délibération sur le projet du ministère, jusqu'après la clôture des conférences.
Le Clergé envoie une seconde députation pour annoncer qu'il a nommé une commission chargée de rechercher les causes de la cherté des grains, et le moyen d'en prévenir les effets, et invite les autres ordres à nommer une semblable commission ^ Les Communes ont répondu à cette députation par une autre qui a porté au clergé que, « pénétrées des mêmes devoirs que lui, elles le priaient, elles le conjuraient de se réunir à l'instant dans la
Tenait de faire Sa Majeslé, Bailly, chargé de porter la parole, au miliea de iongaes protestations d'amour et de fltlélité au nom du peuple français (qui se fit gloire dans tous les temps de chérir la monarchie), se plaint amèrement des obstacles opposés par la noblesse à la vérification des pouvoirs en commun, cl consacre quelques lignes seulement, à la fln de son discours, à la part profonde qne les fidèles communes prennent à la douleur du P.oi.
* L'assemblée du Clergé pria lu cardinal de la Rochofoucault de rendre compte au Roi de celte délibération. — Le 8, Sa Majesté fit la réponse qu'on lira plus loin.
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salle commime poar délibérer et aviser aux moyens de subvenir le plus efficacement possible aux besoins du peuple. »
Pen de temps après, le Clergé a envoyé une troisième députatien déclarer aux CSommunes qu'il allait sérieusement délibérer sur son invitation.
La Noblesse a aussi député aux Communes, pour leur dire qu'elle adhérait aux propositions du ministère, parce qu'elle jugerait seule cependant les pouvoirs des députés de sa chambre, quand ils n'intéresseraient pas des députations entières '.
Le marquis de Brézé écrit que les Communes sont admises & Jeter de Teau bénite sur le corps de M. le Dauphin *. {La fin de la lettre manque).
Versailles, 9 juin 1789.
Messieurs et honorés commettants,
Dimanche on s'assembla pour entendre le rapport des dernières séances des conférences, dont on a assuré que le procès-verbal serait signé mardi ou mercredi au plus tard.
On arrêta que rassemblée serait partagée en vingt bureaux de
* Le doyen de la Chambre da Tiers répondit à celle communication :
■ Qae la Chambre des Communes était très reconnaissante de ce que Tordre de la Noblesse voulait bien les instruire de sa détermination ; et que quand elle aurait délibéré anr le projet de conciliation proposé par le Directeur général, elle ferait part de son arrêté à la Chambre de la Noblesse. *
La séance ayant été prorogée à cinq heures du soir pour y donner lecture du /ègleaent provisoire de police, il a été convenu de se diviser en bureaux pour l'exaroiner màremeot.
> Lors de la conférence chez le garde des sceaux, les huit commissaires de la Noblesse et trois commissaires du Clergé refusèrent de signer le procès-verbal des séances précédentes. Les cinq curés, après un assez long débat avec l'archevêque d*Arles, donnèrent leur signature.
« Quand on rendit compte de cet article à la Chambre des Communes, le dimanche?, à la séance du malin, à laquelle M. le Cesve et moi (Jallet) assistâmes, tous les yeux se tournèrent vers nous d*une manière très Qatteuse. >
(iotimai tnédii de Jallel» publié par J.-J. firethé, p. 80).
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trente mmilyres chacun, pour examiner et discnter un projet de règlement proposé, et les motions cpài seront fiiites et proposées povr ies dètibëratkms. Oes bureaux softt composés de mainère (foe toutes les prof inces sont mêlées et leurs députés «K»fondu8*. Ceux de Bretagne s^assembleront ce soir à leur salle partloulière, où sont admis depuis quelques temps les députés des autres proTiftces qui s^ présentent.
Du hmdî e.
On renouvelle les adjoints, le doyen reste en place. Il est convenu que les adjoints seront députés pour aller k Meudon jeter de Teau bénite sur le corps de M. le Dauphin'.
M. Malouet fait un discours et propose de procéder san^ délai à la vérification des pouvoirs, à rejBTet de se constituer en assemblée des représentants des Communes, sans renoncer aux conférences et aux plans conciliatoires qui pourraient s'accorder avec les principes de rassemblée.
Cette motion n*est pas accueillie, les Communes sont impatientes de se constituer les représentants de la nation, mais fidèles à leur arrêté, elles veulent attendre la clôture promise incessamment du procès-verbal des conférences.
Il se présente plusieurs députés de la colonie de Saint-Domingue qui déposent au bureau une requête cachetée pour être ouverte et lue après que rassemblée sera constituée.
Ces Messieurs sont admis provisoirement à prendre dans l'assemblée la place qu'ils demandent.
* La Cbanbre de la NoUttsa «t cdle 4a derfi délégnértvt ehftcnie fmgUqaitre mmknÊ, la Tien«£t«l wigt Bealemant : Mil. UaiSy, Blân(pnri dei SaliMs, €imd- Dopleasis, TizedoD, Pernel» Gérard de Vie, de Loze de l'Etaog, Schmiu, VaiHaat, Wartol, fiDjobMiUde la itodie. Popiiliia»Caiitt9. Himdel, fiMaaier, Mêjnet de Saiiiidlea, d'Alkhaye, Boéry. Piaoi àa Gtlleiid, Milaoois et iUvbeH.
Lea dépoiÉi da Ti«ra»Élai fareol reçna à Neadoo de la néoie aBaBiéffe qae ks oimdmisaaires de l'Égliae et de la Noblesse.
* On a reoiarqaé qoe M. de Bréaé s'était serti dea deii eipnsaaioDa sditaBias : La lettre qw fa«a m'oaas fâàl Vkomteur de m'écrin ; et Je saîa «ase resptti*
La lettre de M. de Brézé portait qu'il y aurait aoe aaUe pfé^arée poar recevoir les délégoés et qnrila trOMTeraicot là des oiaoteaox proprea à la oérémoDie.
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On répand la réponse du Roi à la délibération du Clergé relatiye aux mesures à prendre sur la cherté des grains. Voici cette réponse ;
« Les objets que me présente la délibératio& du Ctergé fixent « depuis longtemps mon intérêt et mon attention. Je crois n'avoir « négligé aucun des moyens propres à rendre moins funeste « Teffet inévitable de Tinsuffisance des récoltes, mais )e verrai •c avec plaisir se former une commission des États-Qénéranx « qui puisse, en prenant connaissance des moyens dont j'ai £ait « usage, s'associer à mes inquiétudes et m'aider de ses lumières. >
Assemblée des députés de Bretagne.
Da tMrH t.
Le doyen fait le rapport de la manière dont les députés des Communes ont été reçus, et il déclare qu^fl a été informé- que le eérénonal a été le même pour les troifi ordres.
L'asMBiMée fui devait se tenir hier chez M. le garde des sceaux pour la aignature du proeès-verhal des conférences, n^ura lieu que ce soir.
Noua sommes tous dans Timpaiiefice de la publication de ce procès-verbal, qui justifiera la sage conduite des Communes, laur prudente iùtAem^ la vérité, la fermeté de leurs prindpes et leur louable modération. L'opimott puMiqm ne pourf^ que se déclarer hautement pour nova ei elle prononcera très certainement en notne âtreur coBtm las ordres imprudents qui se séparent de TAssemblée nationale. Nous allons nous occuper demain ou leudi de Timportante affiiire de notre «onstltution '.
J*ai rhonneur
Signé : Pellbrin.
Ce soir, à 5 heures, assemblée des bureaux, et à 7 heures, assemblée des députés de Bretagne.
* Vuu àm conaîMairat conciliaisan • fite lecUMre du preeAs-verbal de la preorière oaottraiiM.
11 s'est élevé sar la manière de se eoMtitacr MéreBies propotilioiis attssitdt retirées qae fcéseitéti.
CORRESPONDANGB INEDITE XIY
VenaUles, 12 juin 1789.
Messieurs,
Je vous annonçais par ma dernière que rassemblée des Communes allait s'occuper de sa Constitution. Mercredi dernier, 10 du courant, à l'ouverture de la séance, M. le doyen déclara que le procès- verbal des conférences était clos et signé, et qu'on pouvait s'occuper de la discussion des ouvertures de conciliation proposées par les ministres du Roy.
Alors M. l'abbé de Siez (Sieyès) % député de Paris, a demandé la parole pour faire une motion tendant à faire arrêter par l'assemblée :
lo Qu'il était inutile de s'occuper des ouvertures de conciliation proposées, puisqu'un des ordres les avait rejetées, en modifiant sa prétendue acceptation, de manière à rendre nulles les conditions essentielles du projet qui les contenait ;
2o Que les commissaires aux conférences rédigeraient le récit de la conduite des Communes et de leurs motifs pour être imprimé en tête de la délibération ;
30 Que les ordres privilégiés seraient sommés de se rendre dans l'heure à la salle commune, pour assister, concourir et se soumettre à la vérification et au jugement des pouvoirs de tous les députés aux États-Généraux, à peine de défaut
* Un joar, pendant qu'il disait la messe aux princes d'Orléans, dont il était aumônier, Tabbé Sieyès s'aperçut que les princes avaient quitté la chapelle et qu'il ne restait plus que les valets. Il ferma le livre et sortit aussitôt, disant qu'il n'était pas payé pour dire la messe & la canaille. ,
Plus tard, devenu comte, il figurait au milieu des courtisans les plus assidus de Napoléon.
• A la vérité. Ionique Sieyés eut à renverser l'ancien régime, il ne manqua ni de décision, ni de précision, soutenu qu'il était et porté en avant par les circonstances et le flot irrésistible de l'opinion. Mais, lorsqu'il fut question de rééditter et qu'on le laissa à lui seul, il retomba dans les nuages de la métaphysique, souvent plus subtile que profonde, toujours plus ingénieuse que réalisable. >
(Timon. — Livre des Orateurs, ^ Pagnerre, 1842, p. 79).
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Un tràs grand nombre de membres de rassemblée se sont lèves pour appuyer la motion de M. Fabbè Sieyès^ d*autres Font discutée et on a proposé de changer les expressions de sommation^ de défaut; d*accorder aux deux ordres privilégiés im plus long délai ; 4*Ajonter à la motion des réclamations contre les prin^çipe^ avancés dans le préambule des ouvertures de concill^^on pror pp^ées ; d'exposer au Roy les i^otiJOs d/^ T^^rrêté des comn(>î«^ffQfr
BL Tabbè Slçy^ a déclaré consentir au cbangemwt àm expr^^ sions ci-dessus indignées. On est convenu 46 donner aui( Ofàrm on djèlai d*un jour, et sa, motion corrige a é^ rétabiUe ayeç les deux amendements qui suivent :
lo Exposer au Roy les motifs de Tarrêté des Communes ;
2« Réclamer cffffire les principe du préambule de Vou^vert^re de conciliation.
I^es voix reciiieillies, il s*en est trouvé uine pour rejeter ï/à motion ; quarante et une pour en soumettre la discussion 09 nouyea\i aux bureaux qui par^gent rassemblée; deuœ cent gmarante-sio: pour admettre purement et simplement, et de%^(ç cent quarante-s^t pour l'admettre avec son premier amendenaent.
On a présumé que ceux qui n'avaient p^ ét^ d*avis de Tapp^ei^dément, l'avaient r^ardé comme implicitement compris 0f^, If motion, et on est convenu que la motion et son amendement seraient exécutés.
On a envoyé en conséquence vers les deux chambres du Clergé et de la Noblesse, mais déjà elles étaient séparées (à 2 : 4 : l/^)u Cependant la Noblesse lève ordinairement ses séances plus tar^; le Clergé avait levé la séance ce jour-là plutôt qu'à ^'çr^i^c^r^^
Pn est ajourna à 5 heures d]i soir.
Sieyéf avait le caractère mprose, et il parait aToir en ane très haute idte de sa syp^ riorité et ud grand mépris de l'opinion des autres.
(Tradait de TaDglais, Mémoira de Samuel RomiUy, i. i, p. 78.)
Sieyès, qui se contentait d'avoir vécu pendant la Terreor, était, d'après M" de Flahaot, le politan le p|us f^trepr^naçtt du inonde.
A cette deuxième séance du 10 courant, il s'est èlevè des discussions sur la validité de la délibération du matin. On a dit qu'aucune des opinions ne réunissait la majorité des suffrages ; c'est-à-dire la moitié plus un au moins. Le motif secret de ces discussions a paru malgré Fart des orateurs ; et pour anéantir sans retour leur réclamation, les membres qui avaient opiné pour la motion pure et simple, ont déclaré hautement adopter l'amendement de l'adresse au Roy, et par ce moyen, la délibération du matin a été solennellement confirmée.
M. le marquis de Brézé, grand-maître des cérémonies, ayant écrit à M. le doyen que Sa Mi^esté verrait avec plaisir vingtquatre députés du Tiers- État à la procession de la Fête-Dieu, il a été arrêté que les dix-sept adjoints et cinq autres membres de l'assemblée formeraient cette députation particulière; douze membres de chacun des autres ordres ont marché à la même procession.
Ce jour vendredi 12, l'assemblée s'est occupée de l'exécution de sa délibération de mercredi ; on a envoyé aux deux chambres pour voir si elles étaient formées ; le Clergé a répondu que son assemblée n'était pas complète, et que lorsqu'elle le serait, il en informerait la chambre du Tiers-État. La Noblesse a dit que la chambre ne serait complète qu'à 11 heures.
Malgré ces réponses, on s'est décidé à députer de suite vers ces deux ordres; le premier a prouvé qu'il était prêt, car son président a déclaré par écrit qu'il n'était personne qui ne sentît l'indispensable nécessité de s'occuper enfin de l'intérêt national; qu'il avait gémi des retardements que le désir de conciliation avait produits ; qu'il attendait avec impatience le terme des conférences ; qu'il allait s'occuper de l'objet proposé à sa délibération.
La Noblesse a répondu qu'elle allait délibérer sur l'invitation que lui faisait le Tiers-État, et qu'elle aurait l'honneur de lui &ird part de sa délibération à cet égard.
On arrête de ne pas désemparer; on s'occupe ensuite de l'a-
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dresse à foire à Sa Majesté, dont lecture da projet ëproinre des oppositions ; mais après discussion, la lecture en est donnée à l'assemblée ; cette adresse subit des observations et des changements ^
Le Clergé lève sa séance à Theure ordinaire, sans rien faire dire aux Communes; silence peu convenable à la dignité des deux ordres et au respect qu*ils se doivent.
A 4 heures 1/2, la Noblesse lève aa séance et une députation de cette chambre vient apprendre à celle des Communes qu*on a renvoyé à demain la continuation de sa délibération. M. le doyen répond que sa chambre va s'occuper d'exécuter la sienne, et qu'elle verra avec plaisir Messieurs de la Noblesse venir reprendre leur place.
On nomme des secrétaires pour rapporter procès-verbal de rappel des députés des trois ordres que l'on commence sur les 7 heures du soir. Je quitte la salle à cette heure pour venir fermer ma lettre '.
* Le Doyen • iDTité M. Baroave. Ton des rédacteors da Mémoire au Roi, à en donner communication à la Chambre. Celle proposition a excité des réclamations par le motif que le Mémoire ne devait point être rendu public aTant d*ètre présenté à Sa Majesté. Cependant, k la grande majorité des voix, il a été décidé qu'il serait lu.
M. Malonet a donné lecture d'un second Mémoire ; mais on s'en est tenu à celui de M. Barnave. en invitant les Commissaires chargés de le rédiger à y faire quelques cor* rections.
Ensuite, et pour se conformer à la délibération du 10, il a été arrêté que l'on procéderait à la vériAcation des pouvoirs ; que cette vérilicatiou serait précédée de l'appel des Députés des trois ordres ; que chaque bailliage déposerait ses pouvoirs et que le bureau nommerait provisoirement deux secrétaires pour en tenir un état.
(Jfereure de Franu politique, juin, p. 125.)
Voir au Moniteur le texte de l'adresse, Béimprestion de H. Pion, p. 66.
* « Le vendredi 12, la députation des Communes (H l'invitation précise et déflnitiva de se rendre à l'Assemblée nationale. Sitôt après leur départ je pris la parole. Je fis mon discours suivi de déclaration et de protestation. J'avais annoncé que je parlais au nom de plusieurs députés de l'Assemblée. Quand j'eus fini, les évéques se lerèrent avec bmit et demandèrent au nom de qui j'avais parlé; quels étaient leurs noms. — Vous allez l'apprendre par les signatures qui vont y être apposées; et aussitôt, à la vue même des évéques, plusieurs se levèrent et vinrent signer. Un curé me pria de m'approcher pour avoir l'explication d*un mot qu'il n'avait pas bien compris dans le discours. J*allal à lui et je ie satisfis. L'évêque de Nîmes m'observa qu'il était contre l'ordre et la
Je titmye en àrriyant chez moi une lettre de MM. Le Bourdiec, EaHeinand et Rouaud de la Ville-Martin, du 9 de ce mois. Ces
déceDce de quêter des signatares, et que cela ne s'était jamais fait daos ane assemblée. Je loi repartis : Monseigneor, je sois paavre, je n'ai poiot de bénéfices i donner, poittt àA ptùlactàoù à oAnr; linii je M^ai aocan moyen de séduction; je vont prie, Monseignesr, da croire 91e je ne pois sédoire non plas qo'ètre sédoit. L'évôqne me fil des excuses.
« Noos n'eûmes qoe ?ingt-deox signatures dans ce moment. Flosieors foolaient si» goer, 111818 ils étaient d'avis de laisser délibérer. Cela était très inconséqooBi) pluieiirs même de ceux qui avaient signé consentaient à la délibération. Ainsi, nous ne trou- Tàmes qoe dix députés qui fosseot dans la disposition de venir avec nous à la salle de rAsseibblée générale. Ceti été trop peo pour une démarche de cette importance. Si tooH ùênt qui avaient signé eussent voulu venir, nous nous rendions à la salle. Le àao d'Orléans était dans notre antichambre avec quelques nobles : ils attendaient l'événement. Si soixante curés eussent passé, le prince et son parti les eussent suivis. Le Cesve et moi étions désespérés de tromper ainsi l'espérance du duc d'Orléans et d'une fottle de spectateurs. J'avais préparé quelques lignes pour une occasion aussi intéressaine: c'eût été le plus beau moment de ma vie. 11 y avait, ce jour-là, dans la salle an moins trois mille personnes, la plupart venues de Paris pour jouir du spectacle des curés s'dnissant ft l'ordre des Communes. Les colonnades, les galeries, tout était plein, et la roule pouvant devenir dangereuse, il y eut ordre de ne laisser mouler persone. Les cours et l'entrée étaient remplies. Les évèqoes allongèrent la délibération par des discours interminables. L'archetéque d'Aix, quoique lié par ses pouvoirs qui lui prèstlritàieùt de voter par tête, parla eôntre l'union avec la pins grande véhémence. L'abbé Maury se fit huer p^r son froid enthousiasme pour la religion , ainsi qoe le gqt^ de Bordeaux, Plffoo, qui nous àvaît déjà donné la preuve qu'il avait le don des larmes. Noûid totilions continuer la séance jusqu'à ce que la résolution fût prise ; ntais ce fat eh tain t le Président se leva à troils heures on quart, les évéques sorvtrent, malgré les cris réitérés qu'il fallait rester. Plusieurs curés, pressés du besoin de dîner, sortirient, et nôns ne testâmes qu'environ trente. Si nous eussions été cent cinquante, nous inrions continué la séance. (Journal de JaUel, pages 84 et 85.)
Voir aussi : Piéeet relatives à la démarche de MM. les curés qui ont passé dans la salle nationale, le 12 juin 1789 et les jours suivants. — Brochure in-^* de 33 pages, signée par Le Cesve, Ballard et Jallet. Ces Pièces comprennent le discours prononcé le 12 juin pir JfUet à la chambre do Clergé; un antre discours du même dépité prononcé le lendemain à In chambre des Communes, et une adresse des trois cnréa dn Poitou à Messaif nenri les Prélats.
On ohiBtait dans les rues de Paris le quatrain suivant d'nn antenr anoo/me : Pour soutenir leur système nouveau»
Lee communes ont un bon titre :
Car nrois curés font un chapitre.
Comme trois porcs font nn tronpean.
CorreipoMUMS pMiqmg SI" hun» p. 91.
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Messieurs me reprooheat de lu négligence dans ma cofrespondance et me rappellent à un engagement qiie j *ai dû conlfacter à Nantes avec Messieurs les électeurs de Guérande, qui leur wt assuré que cet engagement était consigné dans le cahier de la sénédiaussée de Nantes.
•Ces réflexions me surprennent, Messieurs^l^ P^^i^te est la quatorzième que je vous ai envoyée.
D'abord, j'ai adressé mes lettres à M. Lallemand, procureur fiscal des regaires de Guérande ; ensuite, suivant vos désirs exprimés dans votre lettre du 12 mai, je les ai adressées à Messieurs les commissaires du bureau de correspondances ; enfin, depuis le 20 mai, je les ai adressées directement à M. Milloa, qui m'a écrit à cette époque qu'il me priait de les lui envoyer. J'ai cm remplir en tout cela vos intentions et pour le mieux ; mais je n'ai jamais cru acquitter d'autre «igagement que celui de rhonnêteté^ je n'en ai pas pris d'autres, Messieurs, et je n'aurais pas consenti à me soumettre par écrit, et surtout par le procèsverbal de l'élection, à l'obligation étroite de vous envoyer deux bulletins au moins par semaine. Ayez la bonté de détromper messieurs vos correspondants particuliers de l'erreur où ils sont à cet égard, et néanmoins. Messieurs, promettez-leur, comme j'ai eu l'honneur de le promettre à messieurs vos électeurs, comme j'ai encore l'^honneur de vous le promettre à vous-mêmes, que je ferai tout ce qui dépendra de moi pour continuer de vous instruire exactement des séances de nos États.
Mais veuillez bien vous charger aussi de dire à M. Millon et autres de vos messieurs qui désireraient des bulletins particuliers, qu'il m'est impossible de leur en envoyer. Je ne puis ni les écrire, ui les iaire écrire, parce que je fais ma correspondance à toute heure, suivant les circonstances, et le plus souvent dans le temps voisin du départ du courrier.
Nous sommes régulièrement cinq ou six heures aux Ét«ts,nous rentrons pour le dîner, et le soir est occupé d'afiaires, des assemblées de bureau ou de notre province. G*est occuper les inter-
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valles de ces séances et le matin qull me faut rédiger un journal détaillé, un autre raisonné de mes opinions, votre correspondance et celle de Nantes, dont je me suis pareillement chargé. Souvent c*est à la salle même que je fais mes lettres. M. Millon et autres jugeront donc de rimpossibilité où je suis réellement de leur procurer des bulletins particuliers. Mais ces Messieurs peuvent s*en procurer d'imprimés en souscrivant chez un libraire de Nantes pour le journal de Paris ou de Versailles, qui sont fort exacts.
Notre députation va être attaquée. La sénéchaussée de Nantes se plaint de n'avoir point de députés, et comme je suis dans le nombre des cinq qu'elle prétendait avoir, ma nomination va éprouver des contradictions. Messieurs vos électeurs ont daigné m'honorer de leur choix et me réclamer comme leur député, mais rien ne le constate. Si vous croyez devoir à cet égard prendre quelques précautions pour vous conserver le droit d'avoir un député, la sénéchaussée de Nantes réclamant celui d'en avoir de particuliers, c'est à votre prudence. Messieurs, à vous dicter le parti que vous croirez devoir prendre. On dit que la sénéchaussée de Nantes a envoyé à Versailles un mémoire et deux députés pour le présenter.
J'ai l'honneur
Signé : Pbllbrin.
Pour copie conforme.
Signé : RouAUD DB LA Ville-Martin.
VersaiUes, 18 juin 1789.
Messieurs et honorés commettants,
M. le doyen ayant ouvert la séance de samedi 13, dit avoir remis deux copies de l'adresse des Communes au Roy, l'une à M. le garde des sceaux, l'autre à M. le maréchal de Duras, gen-
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tiUioimne de la chambre du Roy, et il flatte rassemblée de Tespoir d'obtenir audience de Sa Majesté.
On reprend ensuite rappel des députés des trois ordres commencé la veille. Trois curés du Poitou se présentent à rappel de leurs sénéchaussées et apportent leurs pouvoirs ; M. Jallet, curé de Chevigné, porte la parole. Il dit entre autres, en son nom et celui de ses confiràres, cette phrase qui exprime leurs sentiments et leur patriotisme : « Nous accourons à la voix de la patrie qui nous presse d'établir entre les ordres la concorde et Tharmonie d'où dépendent le succès des États-Généraux et le salut de l'État. » De nombreux applaudissements ont répondu à ces curés citoyens, qui se sont ensuite rétirés dans leur chambre où l'on discutait l'invitation que lui ont précédenmient iaite les Communes *.
M. le garde des sceaux écrit au doyen que le Roi le recevra à 1 heure, au château. Ils sont reçus dans la chambre du conseil de Sa Miû^^ *- ^ 1^ présentent la délibération (du 10 courant) et une adresse à laquelle Sa Majesté répond :
« Je ferai savoir mes intentions à la chambre du Tiers-État « sur le mémoire que vous me présentez de sa part. »
On a interprété cette réponse favorablement. On a dit que puisque le Roi, instruit de la conduite des Communes et de leurs projets, ne leur a rien défendu, rien ordonné, c'est une preuve qu'il n'en est pas mécontent et qu'il leur laisse la liberté de se constituer en suspendant sa réponse *.
* L'abbé Grégoire, caré d'Imbermenil, député de Nancy, s'est aussi rendo dans la salle da Tiers-Étal et a assuré l'assemblée que l'exemple des trois curés du Poitou serait snin par un nombre de leurs confrères, qui n'attendaient que le résultat de la délibération de leur chambre sur l'arrêté du Tiers-État du 10 pour se rendre dans la salle nationale; qu'ils a?aient inutilement pressé cette délibération, mais que malgré leurs réclamations ils n'avaient pu obtenir de continuer la séance , ni même de la (aire renvoyer au lendemain. (Mercure poUtiqw, juin, p. 196.)
' Warel et Blanqoart-Dessatines forent choisis comme plus anciens d'Age pour accompagner Bailly.
' Quelques membres relèvent dans la réponse du Roi les mots chambre et mémmre.
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On est coûtëtiU que Fexamen dés {Pouvoirs serait fait par les vingt bureaux entre lesquels rassemblée s'est déjà divisée.
Après rappel fini des députés des trois ordres par bailliages et néiiédiftusâèes, on fait rappel des déptités du (îlergè de Bretagne pfir diocèses; et rappel gètièral des députés de la Noblesse 'de ^tte province et cëltii db tous ceux prétendant droit d^aâsister i\kX états.
Messieurs lés députés de la colonie de Saint-^Domingue remettent leurs pouvoirs.
Les bureaux s'assemblent, font la vérification des procurations et, après leur travail, on rentre à la salle sur les huit'heures du soir et Ton y commence le rapport des pouvoirs vérifiés.
On convient que les difficultés qui s'élèveront sur quelques députations seront renvoyées à une commission particulière.
L'assemblée se sépare sur les 10 beures 1/2 et s'ajourne au lendemain *.
Dimanche li.
On continue le rapport des pouvoirs vérifiés. On renvoie aux ^mmissaires les députations attaquées et néanmoins on accorde à ces députés l'assistance provisoire*.
dont il s'est servi en parlant de l'adresse des Cotnmnnes. Ces expressions déplaisent généralement à rassemblée, qui croit pouvoir, dans les circonstances présentes, en concevoir qnelqnes ombrages. {Moniteur, réimpression H. Pion, p. 68.)
* Les débats furent fort vifs, ce jonr-là, dans la chambre de la noblesse ; ils roulèrent sur le plan concilialoire qu'un des précédents arrêtés rendait nul. On peut Juger de l'état des esprits des deux partis par ce trait : M. d'Esprémesnil, dans le courant des opinions, fut fort applaudi. M. le vicomte de Noailles dit assez haut: c Les applaudissements sont défendus. > M. d'Esprémesnil répondit : « Je ne vous en demande fHB. » M. le vicomte de Noaflles réplique : • Aussi Je ne vous en ai pas donné. »
Correspondance politique, 22** lettre, p. 95.
* L'élcdioii de Mwujeën , échevin de Metz, ftat contestée ; on a aussi élevé quelques éoÉles snr It régularité de l^ectlon de Malouet, député de Riom, et nommé, par Ais«iiBdtioh,à tron aodametions réitértcs, non «u scrutin. Cette dernière élection fat confirmée le 10 juillet, par 4S9yoix contre 34.
(Voir: Réimpression Moniteur, p. 1 44-146; Extraits des procès^erbauz de tordre du TierS'Êtat de la sénéchaussée d'Auvergne; Mémoires de Malouet, 1. 1, p. 240 et aatfMitVB.)
tm d(ds ttiéttibrds de rassemblée t'êlèv^ contre là cbai^e imposée à plusieurs dèputatlons de!Bretagne de ne rien conseiitir aux États-Généraux de coUiraire aux droits et franchises de I cette province, n a dit qu'une charge de cette espèce semblait
f donner aux Bretons le droit de rejeter les délibérations de TAs-
semblée nationale ; qu*eUe produisait Teffet d'un Teto plus contraire encore aux prindpeset aux r^les que celui 'réclamé par les deux' ordres privilégiés et qu'on leur conteste avec raison, n a demandé que Tassendilée interpellât les députés de Bretagne, , de déclarer s'ils ' entendaient réclamer des privilèges contraires
i aux- droits de l'assemUée générale, parce que, dans ce cas, ils
doivent se retirer des États ; ou s'ils consentaient de renoncer aux pouvoira limités qui leur étaient donnés, parce qu'alors ils conserveraient dans l'assemblée la place qu'ils ont occupée jusqu'à ce jour, avec une distinction que leur ont 'méritée leur patriotisme et leur fermeté.
Plusieurs membres de l'assemblée autres que des Bretons ont observé que ce n'était pas le moment d'agiter cette question, que l'assemblée ne devait s'occuper pour le moment que de la vérification de la légitimité des pouvoirs des députés. Cette observation trouvée juste, on a continué jusqu'à deux heures cette vérification, et la séance a été continuée à 5 heures de relevée.
Les pouvoirs des députés de Saint-Domingue ont été renvoyés à l'examen des commissaires, mais parce qu'ils n'ont pas été convoqués par Sa Majesté, l'assemblée n'a pas jugé devoir leur accorder le droit d'assister et de voter provisoirement.
Six curés, dont deux du diocèse de Vannes, sont* venus apporter leurs pouvoirs et demander à concourir à la vérifloatictt de ceux des autres députés ^
* Dillon, curé do TÎeux Poozaoges; QnÎDgao, recteor de'Ponlity; Loaizel, reetenr de RodoB ; Bodioeao, caré de Saiot-DieDhenré de Veoddme ; Grégoire, c«ré d'IariMnaeDil, et Besse. cnré de Saint-Aubia, bailliage d'A?esDes.
Ce fot OilIoQ qoi porta la parole.
(Voir son disoonra an Vercute poUiUfiu, join. p. 168.)
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On arrête d'aller au convoi de M. Liquier, député de Marseille, protestant décédé la veille. On ne regarde pas cette cérémonie comme un acte de religion, mais comme on devoir de bienséance.
Du lundi IS.
On arrête de ne nommer les commissaires du bureau qui doivent être chargés de Texamen des pouvoirs interloqués, qu'après la constitution de l'assemblée. On charge le premier bureau, auquel on adjoint trois des curés, dont les pouvoirs ont été vérifiés, d'examiner ceux des députés qui se présenteront par la suite.
M. de Boisgelin, président de la noblesse de Bretagne, remet à M. le doyen la protestation de son ordre, celui du Clergé, des 19 et 20 avril, contre la députation du Tiers-État.
On renvoie la lecture de cet acte après la constitution de l'assemblée.
M. l'abbé Siez (Sieyès) &it un discours pour proposer à l'assemblée de consommer sa constitution ; il examine les questions qui se présentent sur le mode de cette constitution, et demande que les communes se déclarent l'assemblée des représentants connus et vérifiés de la nation française.
Un autre membre propose de se déclarer les représentants légitimes de vingt-cinq millions de Français ou de la majeure partie des Français dans l'Assemblée nationale, en reconnaissant que le veto n'appartient qu'au Roi et à la nation.
M. le comte de Mirabeau propose de se déclarer les représentants de la plus grande partie de la nation, délibérant sur ses intérêts, dans l'absence de la moindre partie.
M. Rabaud de Saint-Étienne fait la motion de se déclarer les représentants du peuple de France.
Un autre voudrait que l'on se constituât les députés des bailliages, sénéchaussées et autres justices de France.
Pendant ces discussions, deux curés viennent déposer leurs
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pouvoirs au bureau \ La Noblesse députe; son arrêté contient la justification prétendue des motifs de sa conduite et son invitation à Tordre du Tiers d'adopter la conciliation proposée par les ministres du Roi. Au surplus, la Noblesse ne parait point se désister de la condition qu'elle a mise à l'acceptation de ces propositions eonciliatoires.
On reprend les discussions jusqu'à levée de la séance, qui est continuée à 4 heures de l'après-midi; celle-ci finit à 10 heures 1/2 ; l'on s'i^oume au lendemain, 8 heures, pour la continuation de
ces discussions '.
Dumardil6juiiL
Les discussions recommencent ; on propose des changements dans la motion de l'abbé Sieyès. On lui prouve entre autres qu'elle conduit l'assemblée à se déclarer assemblée nationale, et que sa dénonciation, qui comprend celle-ci, donné lieu dans les expressions à des interprétations dont les deux autres ordres peuvent alors abuser.
L'assemblée se sépare à 2 heures et continue sa séance à 5 heures ; la Noblesse apporte un arrêté qu'elle a pris sur la recherche des moyens de prévenir les effets de la cherté des vivres. Six curés se présentent pour demander la vérification des pouvoirs en commun '.
* MaroUes, curé de Saint-Jeui-de-Saiat-Qaentiii, et Moagias de Roquefort, curé de Gnsse, dépoté de la séoéchaiiasée de Dragnignao, préseotéreot lears poofoin pour les soumettre i la fériilcation de l'Assemblée.
' Cette séance da soir fat très bmyaote. Le magniflqne discoors de Maloaet (nt Anéquemment interrompu par les cris des tribunes.
Dans la chambre de la noblesse, la séance du 15 se passa à discuter une motion de M. le dnc de Mortemart, tendant à charger M. le président à se retirer par derers le roi pour loi commoniqoer Tarrèté d'avant-hier, ainsi que celoi apporté par le Tiers, et de prier S. M., comme conservatrice des lois coDstitutÎTes, des droits et des propriétés des ordres* de vouloir bien prendre le tout en considération et le peser dans sa sagesse. Cette motion fat rejelée à la pluralité de 222 voix contre 14. M. le doc de Croy fot choisi pour vic^présideot ; M. Boolhillier et le président d'Ormesson, secréuires. Correspondance politique, 22** lettre, p. 95.
' Berthereau, curé de Teille, député de la sénéchaussée dn Maine; Laurent, cnré
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■nfln on éVnrape ée dâUbérer ; l'abbé de Sieyis^rédiiit la d^ nomiiiation qa'il a proposée à raasembiée, à «crtle d*JLs$emblie tio^idnate. ODdamaade ladiseossioa de* cette nouTéUe dénomiaatkm, mais rassemblée décide >qae toute disooasioii'ast fiais. La parti '^ tvoniait diacnter Vqppose.à ce^qù'om dtiibèmet excifea un trouble qui eut été dangereux s*il n'eut été apaiaé rpar vto Bîleiioe aage^ ferme* e t igénérainpde pins de> quatre «entspersoiuies 8D présence deiFasBembiée^goge qu'ii«6Bt<coniFeiiaUede reavoyer au Uiiidemain une délîbératicm qui paai décider du sort des États-Généraux ; elle se sépare à minuit. Le public est saatéiCODStamnwBt Jusque la levée de la séance S
Danorcrsdi 17.
On a lu les différentes motions relatives à la constitution de l^ssemblée, et on a décidé qu'elles seraient mises successivement en délibération Jusqu'à ce que l'assemblée en eut adopté une ; celle de Tabbé de Sieyès ayant été proposée la première, a été ausdi délibérée la première et a remis 491 voix; 90 seulement ont
d'HnUlMX, dépaté do Gler^ da Boarbonnais: ClerK'et, curé d'Onany, Lo«igpr^.i jclianoioe de CtiampUlte, Roasselot, cnré de ThieDoaot, tons trois dépotés dQ bailliage d*Amoot, en Franche-Comté; Joobert, coré de Saint-Martia . député do bailliage d'Aogooléme, et Lucas, rectear dn Miaihy, député do Clergé datiUactaedo Trftgaiar. **.U(f eot donc sept membres da Clergé et non pas six. Pellerin oublie Berthereau, qui s'était présenté à la séance du matin.
* Cette séance fut one'desflas oragenses'de' TasBeilriMée des représeatavts'dv Tiers- État La très grande majorité des suffrages «'étant réunie a opiné sans désamparertur la seconde motion de Tabbé Sieyès; il fut impossible, malgré >eetie ' décision /deooadlMr les esprits et de cilmerla rnroeorde l'aMemMée.' L'appel fat oommenoé^iiliisieiirs fois et toujours interrompu par les réclamants et) 9es rajon» violofitesides'geM desiribiMs qui avaient 'enTsfai la salle. Ce fut encore H/le dnc de Meriemart^qui ovTrit» la séance de la chambre de la noblesse, en proposant la formutten des* bureaux. « Da de sas bureaux prendra en grande considération tes parties relatives #• la légtBlafion>des grains et I l'approvisionnement du royaume, et ledit bweau ooTffmmiiqmra<«vec las naambras de la commission nommée par les autres, leur fera pari de ses travaux al profilera de leurs lumières. • — Ce ne fut qu'après la plus longue contestation que ee plan (ut adopté ; il n'y eut pas moins de vifs débals pour r«sco6ardme que la majorité s'était permise, en n'inscrivant pas dans le prooés-verbal de la veille la motion de M. de Mor^ Wmarl et la décision presque unanime qui l'avait fait rejeter. La minante -parvint ce
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été p&m Hbl rejeter ^ Ainsi l'assemblée des Gommunes s^est dM»rèe Assembiéê rmtionale, à la très grande majorité dBs opimons. Le public a applaudi à ce décret national^ et des cris redoublés à& vTve le Roi rai rempli la aaUe; on ar nommé le doyen prési-* dent pvoTifloire' el on a conservé Id$ deux seerétaireB^»
Une députation de la noblesse a apporté deux arrêtés àftist ordre yelaiifr k la validité des powcras de deux députatkms eaittères d'Auxerre et da Daupbâné;^ sur lesquei» \m nobiesse a élevé des dsffietrltés pcmr Pexamen desfuriles die demanée eonftreaeer à son arrêté sur les ouvertures de concstiation que lé Tiers somme des commissaires; 1^ président répond que son orAre s'est constitué Assemblée natîoDale, et qull oontiaiia de ibAnv la réunicn des ordres pour travailler de concert afu gnnà œuvre de la régénération de l'État el au soulagement aoluel de la misère publique.
On prête serment : savoir, le doyen à l'assemblée et l'assemblée au dôjen ; la formule, après discussion, est conçue ainsi : • Nous < promettons et Jurons de remplir avec zèle et fidélité les fonc^ « tiens dont nous sommes chargés. »
On lait la motion de prendre un arrêté par lequel t l» Tous impôts seront dédarés nuls, comme illégalement établis^ étendus ou prorogés; 2^ les mêmes impôts seront perçus provisoire^
joor-là à constater qa'on ne doit jamais chercher à armer te roi contre son peuple. A la fin de cette séance, M. le comte de Clermont-Tonnerre demanda la publicité des séances, la chambre ayant déjà annoncé qo^elles seraient publiques, lorsqu'il aura été fait à la salle les changements qui rendront possible fadmission des étrangers. M. de Cazalés s'opposa cependant à ce qu*on délibérât ; il dit : < Que la question était de la dernière importance ; qu'il faRait régner sur Topinion avant de prétendre régner par fopinion. > — 11 a beau faire, la chambre une fois arrangée, les séances seront publiques. On nomme ce jouMà les trois autres secrétaires ; ce sont : HM. de Chailloué, le comte de Serant et de Digoine. Correspondance poUliquê, 22*' lettre, p. 95.
• Em réalilé» 491 ?mx ac o ^ptér ea t la dénoniMUon proposée ptr l'abbé Siejéa» 90 posr d'antres déoomiMitMuu ; U y eut 2 voix perdMs, c« qvi poite le nombre des vo» lantoàSSa,
> BtiBr. Vison do Gtknd el Caniis» fanni Donaés ^nr quÊÊn jMWs
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ment jusqu^an Jour de la demiàre séance des États-Gènéranx; 3« les créanciers de TÉtat seront mis sons la sauvegarde de rhonneur et de la loyauté de la nation ; 4^ il sera arrêté qa*on nommera un comité pour travailler au soulagement actuel des pauvres; cette motion délibérée passe à Funanimité des sufflrages.
La séance, levée à 5 heures du soir, est continuée à 7 heures 1/2 pour fiadre la lecture d*une lettre du Roi annoncée au président.
Cette lettre, lue après la réunion de rassemblée, porte que Sa Mi^esté recevra toujours les présidents des trois ordres, lorsqu'ils lui seront présentés par son garde des sceaux, qu'elle désapprouve Texpression de classe privilégiée, pour désigner les deux premiers ordres, et qu'elle attendait de celui du Tiers-État un témoignage de déférence pour l'acceptation de ses vues de conciliation. L'ordre de la Noblesse a reçu aussi une lettre du roi conçue en ces termes :
« J'ai examiné l'arrâté de la Noblesse ; J'ai vu avec peine qu'elle « persistait dans les réserves et modifications qu'elle a mises au « plan proposé par mes commissaires ; plus de déférence de sa « part aurait pu amener la conciliation que Je désirais \ »
* Pendant ce temps, on proposait à la chambre de la noblesse des remerciements an roi ponr la contocation des États-Généranx, retardés jasqnMci par la raison que la chambre n'était pas totalement constituée, n'ayant pas encore nommé ses ofHciers, ce qoi fut unanimement consenti. — M. d'Esprémesnil proposa ensuite de se diviser en bureaui ; que chacun nommerait trois commissaires chargés de faire le recrutement de tons les articles constitutionnels contenus dans tous les cahiers, et de présenter ensuite ce dépouillement à la chambre. — Quelques membres revendiquèrent cette proposition. — M. d'Harambures propose un plan de conciliation ; il dit < que la noblesse s'était refusée aux moyens de conciliation. > Grande rumeur à cette assertion ; il est interrompu. — M. le duc d'Orléans profite de cette division pour faire à son tour sa proposition, tendant < à ce que l'ordre de la noblesse se rendit tout entier dans la salle nationale, pour y offrir aux deux autres ordres la communication officielle de ses pouvoirs vérifiés, et là, déclarer en leur présence son vœu pour l'opinion par ordre, et y opiner de cette manière sur la formation des bureaux. > M. le duc d'Orléans mit tant de sensibilité, tant de feo dans son opinion, qu'il s'évanouit, et il fallut l'emporter hors de la salle. — M. d'Esprémesnil, eflhtyé de cette proposition, fit bien pins que de la combattre ; il profita du droit de priorité qu'il avait dans l'ordre du jour, pour que sa BotioD puait avant œUe de M. le duc d'Oiléana, avant même celle de M. d'flâram-
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Le !•' décret national qpA constitne rassemblée, qui Ta régénérée, qui rend aux Communes du royaume leur première existence, leur qualité primitive et la délibération concernant les impôts, etc., va être imprimé et envoyé dans les provinces pour apprendre au peuple que leurs représentants sont enfin dans cet état d'activité qui doit produire le bien de la France *.
rai Fhonneur. . .
Signé : PBLLBRIN.
Pour copie conforme à Toriginal, Signé : Harbouin.
bores. Grude difision dans It chambre à ce sujet. M. de Clermoni-Tonnerre reconnait la droit d« la dépolalion de Paris, mais à caase de son importance, il préfère la motion de M. le doc d'Orléans. On va aax ?oix ; i87 sont poar la priorité de M. d'Espré» mesnil, 37 contre, 21 refusent de Yoter, vn rirrégalarité de la délibération.
H" le doc d'Orléans étant rentré, demande qne Ton Tenille bien aussi décider entre l'importance de sa motion et celle de M. d'Esprémesnil. La romenr devient encore pins considérable ; quelques membres menacent de protester si la motion de M. le doc d'Orléans passe ; d'autres assurent qu'ils n'entreront pas dans la salle des États-Généraux. Enfin on délibère entre les deux motions. Celle de M. d'Esprémesnil est préférée, à la majorité de 151 Toix contre 95. Ainsi on peut dire que 95 personnes étaient disposées à passer ce jour-là dans la Chambre nationale.
Les commissaires conciliateurs n'existant plus, et la chambre ne Toulant pas juger la députation du Dauphiné, elle a reuToyé an roi le jugement de cette contestation. On peut donc espérer que la députation du Dauphiné sera maintenue. M. le garde des sceaux afait envoyé chercher le président de la noblesse; il revint stoc la lettre dn roi de ce jour même. On n'osa pas huer cette lettre, comme l'avait été l'assertion de M. d'Harambures. La minorité le reçut avec une contenance modeste, la majorité avec an mécontentement respectueux. Comme la lettre était écrite en entier de la main dn roi, H. d'Esprémesnil dit qu'il était dangereux que le roi écrivit directement et de sa nuio des lettres qui ne fussent pas contresignées par ses ministres ; que si le roi s'expliquait lui-même, la responsabilité des ministres était détmite ; il ajouta qne cet objet méritait de la part de la chambre la considération la plus réfléchie. — M. le chevalier de BouQlers répondit : « Puisque nous voulons que tout le monde poisse écrire en signant son nom, il me parait qne le roi peut avoir le même droit. > Ce persiflage eot son effet, on laissa là M. d'Esprémesnil; il n'en fut pas de même d'une réflexion de M. de Qermont-Lodève, député d'Arles : il trouva étonnant qu'un garde des sceaux eavoyàt chercher le président de la noblesse.
Correipondanse poHiiquê, SSr* lettre, p. 95.
* Pendant que cette litnation tendue agitait la capitale, les provinces étaient exciléas
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Bien que daoa la séanci^ de la commmauté du Croisic du 3 juillet 1789, il 3oit fût mention des deu3( dernières lettres de M. Pellerin*. des 25 et 26 Juin, je n*ai pu trouver ces deux lettres. Gomme elle^. tr^itai^t de faits très importants, je donne cidessous^ d'après la Cmre^jftmdoiifme politigu^ (22m#, 2»^% 24«* et, ts^^ iQttre, pag^B^ 9^W). le compte re94u des si^afipas, 4u
18 au 27 juin, que la perte des lettres de Pellecw. lAi^e sans commeutairea«
Jeudi 18 juin 1789.
Le jeudi 48, des dépukUions det ordres se rendirent à f église paroissiale pour la procession du Saint-Sacrement. On a dit que ceux de f Assemblée natiomle voulant avoir la place d^hanneuir sur les autres députés fu^eUe mécennaissaU, on fut obligé, pour ne pas donner lieu à quelque scène désagréable, de ne pas faire sortir la procession. Mais la vérité, (fest qu*U faisait mauvais temps ; U g eut dss ondées de pluye toute la matinée et la procession ne put pas sortir. Le Roi, qui était venu la veille de ilarlg, passa toute cette journée à Versailles ;
ao tTêoble par des agents proTocateon, et des brigands paroonraienC les eampagaes, €0«pM|t la» blés en heibas. On arrête treM de ces malfiilears à SainM)nentin.
(Ifefmra» jnin, p. 183.)
Trois cents fagabondn se présentoni à Safeme et dans les environs, et obligent les penonneB de toM lang à se mettre à genou et à crier: Vite le Tiêrt^Èiet !
{GautU d^Amterdam, N- 43.)
Ponr maintenir le bon ordre, le comte de Caramao est obligé de fiire afficher en Protence qna le Roi, ne fonlant négliger aocan des moyens qui penvent rétablir la tra«qaillilé, ayant été informé que Ton a persnadé an people qne les propriétés defaient 4lre communes» Ass fortnnss égales et tontes les classes de citoyens confondues, Sa Mijesié déclarait qne an volonté constante était de maintenir tons les droits de propriétés de ios sujets (Courrier d^Aviffnom, H* 4S.)
Le Roi s'ocoipe péns que l'AssemUée des besoins do peuple.
là cherté du pain et les troubles antérieurs ayant aggravé le sort de la partin In «Mina fortunée du peuple dans cette capitale, on rient d'établir plusieurs ateliers éb charité, oh les paufres sont reçus et gagnent 30 sols par jourp. Ces soins du Gouvernement méritent les plus grands éloges et sont propres à déraciner le fléau de la cité, qui s'ast léptiida plia qne Jamaia et qne ces secours doivent enfin détruire. . . .
iÇmrrisr <(# r£«îV)pf, N* AT), etc.
ayHmi digënmi$ tmtiiii. U mrnmU ûféimêwn àm iipttku êm Um le même mir ei dmm fmwfÈfà 9 *^ //8. te cr i y i il fw it w^fmm à U cemmumeeimm de$ «iw — w Jirfîrajl dé œ mmmiL mmi il y • apparenee q^U w^y fui poM même gimM ie m à$ m ^fumii êm •» Assenihlàe nationale. S. M. reimima le haJgiMfti • Ihrl^j H Mir eUe n'aemi pa$ eecore fixé le jemr pewr rweàvoir f^imm dit eem^ mûmes, m tu dépuluUem de lu noUeœ. Aum meus somnmi lev(fuur$ dufês Calleule nur ce que le Bai répendru à $em peuple, sur h perH déeitif q^il a pris. La sêUÊùi m e dermière ou voulmU i Êeule forée qefU y eût une séamee royule; onyounThuy m liml emoôre à eeUe idée, elonla fixe à mardi» à mereredi, Teul cela eti fori haaurdi eî &k deii phtiôi s'aHeudre que le Roi irouveru k moyeu de ^ostpUquer sans vefdr dam loul FappureU de su graudeur. Ou peui biou ê'inuh giuer que les deux premiers ordres meiieui toui eu muoro pour regagner le terreiu qu'ils ont perdu ; ils ouê beau fiUrOi Vopiuiou générale est eontraire à leurs prélentiens ; elle esi eu entier pour la résolalion des communes, ei ceUes-ei sent bieu fortes uvoe fuoquiescernent et Fappui de i4 millions Shommes : si PAssombléù naiieuale sepresse de donner une déclaration des droits, si oHê ùrréie de muiu^ tenir, de respecter les propriétés, les droits seigneuriaux, ceux n^ime honorifiques, etc., elle sera inébranlable.
Vendredi 19 juia.
Le clergé qui, pendant quatre séances, avait délibéré sur la propo • silion des communes, ne pouvant plus reculer, fut obligé d^aller aux voix ce jour-là ; après de nouveaux débats qui durèrent plus de 5 heures, 436 voix furent pour ne pas désemparer, f98 pour se réunir au Tiers et 44 autres pour aller aussi vérifier les pouvoirs en commun, mais avec la réserve que le Tiers-État reeonnailrait la distinction des ordres commufis au principe constitutif, etc, — Les voix ainsi comptées, le président dit « que la majorité était contre la réunion^ • et il leva sur-le-champ la séance. Les 488 prétendiretèt avec raison qu'ils formaient la majorilé avec les 44 dont Favis était aussi de se réunir avec une simple réserve. IL le cardinal président et son parti ne res*
ièrefU pas m&ins inflexibles et ils se retirèrent. Alors les 443 prièreni M. l'archevêque de Vienne de siéger à la place de président prévis soire, et, après un tour d'opinion, il fat décidé unanimement par les 44S de se réunir au Tiers-État. Les évéques de ce parti sont V arche* véque de Vienne, Farchevéque de Bordeaux, Vévéque de Chartres. Le peuple qui remplissait les cours hua très fort ceux qu'il croyait abban' donner le Tiers. L'abbé Maury fut fort heureux de descendre entouré d'évéques : il était revenu qtifil avait prononcé ce jour-'là même un discours fort insolent contre les communes : on Fappella gueux, scélérat, et mille voix excitaient les évéques à le chasser de leur sein. Il était alors près de 6 heures et r Assemblée nationale étaU levée, ainsi les /49 n'auront pu se réunir qu'hier avec elle. Si on demande pourquoi la minorité ne les suivit pas, dest qu'on a prétendu que la chambre n'étant pas constituée, le vceu d'une majorité quelconque ne peut pas lier les membres de la minorité. C'est encore là une escobarderie de Vabbé Maury. Mais les 443 auront fait hier recrue, et beaucoup d^autres curés, peut-être des évéques, les auront suivis.
La noblesse fut occupée ce jour-là de trouver les moyens de prévenir tout ce dont elle est menacée par la formation de l'Assemblée nationale; il y eut une motion scandaleuse, incendiaire de proposée, et qui ne tendait à rien moins qu'à la dissolution des États^Généraux, M. d^Esprémesnil, comme l'on pense bien, l'appuya ; mais elle fut combattue par plus de 40 opinans, qui chacun proposèrent des moyens moins violents. M. le duc de Croy rassembla toutes ces opinions et en fit une motion plus convenable, plus douce, qui fut acceptée, et encore seulement à la majorité de 40 voix, S7 membres ayant pro* testé contre elle, en demandant acte de leur protestation. Cette motion, qu'on a convertie en une adresse au Roi. a trois objets : 4^ Remercier le Roi df avoir accordé les États^Généraux : 9" de plaintes respectueuses sur la dernière lettre de S. M. ; 5" dénoncer la conduite du Tiers-État et supplier le Roi de maintenir la distinction des ordres et les lois constitutives de VÈtal. Mv le duc â^ Orléans n'était pas de cette séance, sur laquelle on pense bien que nous reviendrons. Ce prince ne peut plus se montrer à Paris sans être suivi par les
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acclamaiions dtun peuple immense qui se porte stir son passage. L* Assemblée %aiUmale forma es jour»là Irms bureaux, le premier pour la rédaciian de ses procès-vsrbaux, même ceux des séances précédentes ; le second sur la motion de M. Nérac, négoeiani cl député de Bordeaux, pour la subsistance du peuple ; le troisième pour la vérification des pouvoirs contestés. M. Vabbé Sièges se plaignit de quelques fautes majeures dans Vimpressùm de sa motion. On en promu une édilion corrigée. Ia% séance fut levée de bonne heure et le soir on se forma en bureaux.
Samedi 20 juin K
Les hérauts d^armes, avec les formalités d^usage, proelamèrent samedi au matin, à Versailles, la suspension des séances des Etats-
* Le pablic» préveoo que la ploralilé des membres du clergé défait se réunir à TAssemblée nationale, s'était porté eu foule dés le matin à la salle générale ; des gardes françaises défendirent l'accès et l'entrée de la salle aux députés de toutes les chambres, en vertu de l'ordre suivant placardé et publié dans les rues, à dix heures du matin, par des hérauts d'armes, snivauLles formes ordinaires :
• Le Roi ajant résolu de tenir une séance royale aux États-Généraux, lundi 2t2 juin, les préparatifs à faire dans les trois salles qui servent aux assemblées dos ordres, exi* gent que ces assemblées soient suspendues jusqu'après la tenue de ladite séance; Sa Majesté fera connaître, par une nouvelle proclamation, l'heure à laquelle elle s9 rendra lundi à l'assemblée des étais. >
Vers les 9 h., M. le président de l'Assemblée du Tiers et les deux secrétaires se sont présentés à la porte principale. Bailly déclara à M. le C" de Versao, officier de garde, gu'ti prolesiail contre l'empêchement mis à Vouverture de la séance, indiquée le jour d'hier à l^heure présente ; et qu'il la déclarait tenante.
A cette nouvelle, uue sourde rumeur circule au milieu des députés réunis dans l'avenue; chacun propose un projet différent; ici l'on propose d'aller tenir une séance sur la terrasse de Marly. sous les yeux du Roi ; là, l'on se contente de gémir et de craindre la dissolution des États. Us reçoivent alors une invitation de Bailly de se rendre au jeu de paume, rue du Vieux- Versailles, prés la rue Saint-François, où il s'était transporté. Ce fut là. vers tO h. 1/2, l'Assemblée étant complètement formée, au milieu d'une agitation indescriptible, de> coups de tonnerre qui faisaient trembler la salle, qu'il fut arrêté que tous les membres présents prêteraient à l'instant le serment solennel de ne jamais se séparer, et de se rassembler partout où les circonstance» l'exigeraient, jusqu'à ce que la constitution du royaume et la régéuération de Tordre public soient établis et affermis sur des bases solides.
Le président demande pour lui et ses secrétaires l'honneur de prêter ce serment le premier ; l'Assemblée le prête ensuite entre les mains de son président. Celte cérémonie est taivie d'applandisacuMBta €t de crif réitéréi et nnifericU de : Vht le Roi.
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Généraux, à cause des préparafifs à faire dans les salles d^asserMée pour une séance r^ale, fixée au lundi suiisanU Dans le même êémps, les ouvriers sfemparèrenl des salles el les portes en furent occupées par un détachement des gardes françaises. Les membres de F Assemblée nationale arrivant successivement (quoique fon prétend ifue le président eut été averti de la suspension des séances par une lettre du grand maître des céfémomes), et trouvant les portes gardées, furent dans le jeu de paume de la rue Saint* François, où, après une mûre délibération, ils prirent Varrétè suivant : « L' Assemblée natéorn;^, considérant qu*appellée à fixer la constitution du royaume, à opérer la régénération de l'ordre public et à maintenir les vrais principes de ta monarchie, rien ne peut empêcher qu'elle continue ses délibérations dans quelque lieu qi^elle soit forcée de se réunir, qu* enfin partout oà ses membres se réunissent ou se réuniront, là est f Assemblée nationale; a arrêté que tous les membres de P Assemblée prêteront à Finstant le serment solennel de ne jamais se séparer et de se rassembler partout où les circonstances l'exigeront, jusqu'à ce que la oonstitution s<Ht établie sur des fondements solides et que ledit semient
L'appel des bailliages, séoécbaussées, provinces et villes est fait soivant Tordre alphabétique et chacoQ des membres, en répondant, s'approche da bureau et signe. Ce travail terminé, Camus annonce, au milieu des cris de rage de rAsseoiblée, que Martin d'Auch, député du bailliage de Castelnaudary, a signé opposant» et ce dernier eut le courage de déclarer, malgré les cris forcenés de la foule, qu'il ne croyait pas pouvoir jurer d'exécuter des délibérations qui n'avaient pas été sanctionnées par le Roi.
Deux députés des communes étant malades ce jour-là, quittèrent leur lit et se Areot porter à l'Assemblée. 11 n'y avait comme membres du clergé que Grégoire, Jallet. La Cesve et Diilon. Clerget et Joubert ne vinrent que l'aprés-midi.
A six heures, l'Assemblée s'ajourne au lundi 22, à l'heure ordinaire, et elle arrête, en outre, que si la séance royale a lieu dans la salle nationale, tous les membres y demeoreroDt après que la séance sera levée, pour continuer les délibérations et les traTaox ordinaires.
Après la proclamation de la prochaine séance royale, l'ordre de la noblesse et celui du dergé avaient suspendu leurs séances.
(D'après le ManiUur univend^ le Poimt du Jour^ le Jfercura de Frsnu, kss tjtlifti de Mirabeau à ne twnmeiiam, le Joumoi det DéfoU ei de» Décrtie, le humai de la Correspondance de Nantes, le Bulletin de la Corresftondanca de Bretagne (Audran), le BulkUn de Rennes (Vatar), el le Loçih- $faphe, etc.).
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éUmt preifé, io^ Us membre et chacun éFeux cot^firmeroni par leur signature cette résolution inébranUrifle. Arréié que la présente déUbé'nmpn sera imprisnée, ainsi que le procès-f3erb$l de la présente «tfoMff, A Versailles, ce 90 juin 4789, i midi et jdemi, au jeu dp paume. ^
Ham taprèsMidi, f Assemblée naiianale c&ntinua ses détihératiens, et on y proposa une adresse au Roi, pour faire part à St M. des maiiff de ta condmie de P Assemblée. Au premier avis de ce qui se pgssaii à Versailles, la fermentation fut extrême à Paris, H peur la çsilmer, AT. le Ueuienant général de police reçui à 6 h. um lettre de |f« ttedfer, par laquelle le ministre FouiorisoU de la part du Bai à roMSf^er tmt le monde, et à répandre dans tous les lieux publies que Piaiention de Sa Majesté, en tenant une séance royale, n* était pas de troubler, encore moins de dissoudre les États-Gànéraux, mais, au cof^aire, San hâter les résolutions et les bons effels. Cette lettre eui tout Peffet qu'on en aiiendait et les esprits se calmireni.
Jkms la journée» 482 curés se firenl inserire à V Assemblée wUie^ noie, tenml séance dans kjeu de paume. On assure que quaire noti* nefkux éeéques se sont réunis aux représentants des comsriunes. Ce sont MM> (FQrange, de Bhedee, de C^utances et d*Aulun.
Dimanche ^i juin.
La députation de la noblesse fut reçue i S h, du soir par le Roi. Qn trouvera partout le discours qu'elle prononça et qui prendrait un trptp de place ; il ne roule que surirais objets que nous avons désignés. Le Roi répondit : « Le patriotisme et Pamaur pour ses rois ont toujours diHingtfé la noblesse française ; je reçois avec sensibilité les no^ivelles assurances qu'elle m'en donne. Je connais les droits attachés à sa naissance, je sçaurai toujours les protéger et les défendre. Je sçaurai également m^ntenir, pour PinUrét de tous mes sujets, Pauto^ riié qui m*est confiée, et je ne permettrai jamais qt/on PaUère. Je compte sur votre 9èle pour la patrie, sur votre attacbetnent à ma pertmne^ et f attends avec confiance de voire fidélité que vous adep^ tere^ les vues de conciliation dont je suis occupé pour le bonheur de
mes peuples. Vous ajouterez ainsi aux titres que vous aviés déjà à leur attachement et à leur considération» »
Nous avons dit que V arrêté de la noblesse et son adresse au Roi, qui en est la suite, furent r^ettés par la minorité. Nous donnerons sa protestation fil nous reste de la place, après tout ce que nous avons à dire aujourd'hui, ainsi que Vopinion particulière de M. Clermont- Tonnerre.
Celte journée de dimanche se passa à Paris dans ^inquiétude sur ce qui serait prononcé à la séance du lendemain, lorsque, vers les 40 h, du soif\ on apprit que cette séance était rentoyée au mardi suivant. Ce retard, ainsi que la fermeture des salles, ne pouvaient provenir des préparatifs à faire pour la réception du Roi, puisque 9 à 40 heures suffisaient pour arranger la salle des ÉtatS'Généraux et élever le trône. Ainsi la seule crainte de voir samedi la majorité du clergé se réunir aux communes, fit fermer les portes de Vassem' blée, et la difficulté de prononcer contre les plans présentés par les différents ministres fit renvoyer la séance royale au mardi. Il y eut, ce même dimanche, plusieurs comités particuliers entre les ministres, et le soir, le grand comité où Monsieur et Jlfcr le C^« d' Artois furent appelés, se tint chez le Roi et dura depuis S h. jusqu'à 11 h. Il ne fut pas difficile de lire sur le visage de 31. le C^^ de Montmorin et de M. Necker que le parti qui leur est contraire prévalait, eti sorte que le lendemain au matin le bruit général était, à Versailles et à Paris, que M. Necker demandait à se retirer. Cependant, comme c'est lui qui depuis longtemps tient dans ses mains tous tes fils, qui, d'un bout du royaume à Vautre conduisent et amènent les subsistances à leur destimUUm, comme if est son nom seul et la certitude qu'il veut le bien de
FEtat qui soutient, qui ranime sans cesse le crédit public, on rejet tait ridée que par des tracasseries de cour, que pour se toir en butte à la haine des principaux chefs des deux ordres privilégiés^ il voulut se retirer dans un moment aussi critique, dans un moment où la capitale serait exposée à manquer de subsistances et F État à une banqueroute ; ce dont nous serions menacés par la retraite de M. Necker ; du moins ce sont là les craintes de tout Paris : aussi la plus grande ferment
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taiion régnail'elle dans la cafdtale samedi et dimanche. La lelire de M. Necker à M. de Crosne parvint un peu à la calmer, il est vrai, mais les têtes rien restèrent pas mains exaltées.
Le jardin du Palais Royal ne désemplit pas le dimanclw et le lundi; on voyait des groupes nombreux applaudissant ou dé^pprouvant les différens bulletins qui venaient de Versailles, selon qriils étaient favorables ou contraires à la. cause du peuple et à M. Necker. Un jeune homme qui voulut se permettre quelques réflexions trop nobles, fut conspué, maltraité et forcé de ^enfuir. Un autre^ qu'on dit être attaché à ta secrétairerie de M. le O* de Mercy, ayant hazardé quelques traits contre le Tiers-Etat et ses préletUions, fut enveloppé et obligé de faire amefide hofwrable sur la porte du café du Caveau et honni de manière à se trouver fort heureux de pouvoir ^enfuir. Voilà quelles sont les dispositions du bon peuple, ou pour mieux dire des bons bourgeois de Paris.
Landi 22 juÎD.
Quoique Von sût que la séance royale était renvoyée au lendemain, beaucoup de curieux de Paris étaient déjà à Versailles dès les 7 h. du matin, surtout beaucoup d^agens de cJiange et autres gens d'affaires, qui, incertains des résolutions prises la veille, venaient savoir si les effets publics pourraient rester sans danger au taux où ils les avaient portés le samedi précédent. A 8 h., les hérauts alarmes proclamèrent la prorogation de la séance royale. Les députés des communes qui s'étaient ajournés à h., se rendirent au jeu de paume. La foule des curieux augmentant et le local ri étant pltM assez vaste, une grande partie des députés fut se rassembler dans V église des Récollets : les bons Pères ^excusèrent de les recevoir sans un ordre du Roi à qui leur maison et leur église appartient; alors ils convinrent de faire un nouvel effort pour entrer dans une des saUes des EtatS'Généraux. V officier de garde avait les mêmes ordres que les jours précédents, les portes devaient rester fermées ; le tems était mauvais, il pleuvait, et ces pauvres députés rejetés, méconnus par tout le monde, courraient, erraient à l'aventure, lorsque, bien harassés, bien mouillés.
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iW fwent ^se^ beur^fix de trouver V église paromiale i$ Saîsf^ LaWy ûù VQ\i vouM bien les recevoir. Cette vaste nef fut bienlét remplie de 4 à 5,000 speok^eurs. La séa/»oe commença par h lecture d^i4fW lettre du Roi adressée à M- BaiUy^ prèsîdfspt à^ Tordre du Tie.r^-JÊvat, p^r laquelle S. Jf . Zut apprenait que la séance roffole était remise au lendemain. On lut ensuite le procèS'Verhal du samedit et oeuon qui ét^uenl absents ee jour^là et qui n'avaient pç^s prêté le serment de res^r unis et de ne point se séparer que la codaUtutiw ne soit établie^ furent reçus à le prêter aùm qu'à donner leur siffnature. Ce moment intéressa de nouveau vivement iouie V Assemblée içt V église retentit des cris de : Yive le Roi. On reç^t ensuiiô le^ protestations d'une partie des gentilshommes de Guyenne, apportées par 4f • Lfifert de la Débat, qui attaquent V élection de Bordeaux ; on donna acte de cette remise.
A 1 h. Iji le clergé qui, le samedi précédent, n'avait pas trouvé décent de se présenter dans un jeu de paume, vient se réunir aux communes ; il fut pktcé dans le chœur, les portes de la grille fermées. Là, il fit Vappel de .ses membres : à mesure qu'on nommait des évéqtAes, des applaudissements généraux se faisaient entendre. L'appel fini, VÊvéque de Chartres, à la tête d'une députatûm, vint reconnaître l'Assemblée et son priésidefU, et on convint de la place qu'^euperait le plu? ancien des évêques ; la députatUm fit son rapport et le clergé entrer dans la nef au bruit des battemens de mains et des cris de : Yive le Roi ! Vive TAssemblèe nationale ! M. l'arehevéque 40 Vienne parla ^ ces termes : « Messieurs, nous venons avec joie exécuter Parrêié pris par la m>qjorUé des députés formant dans les États- Généraux F ordre du clergé. Cette première réunion, qniapour objet la vérification commune des pouvoirs, est, si je puis vçus k dire avec confiance, le prélude et le signal de la réunion et de la concorde que nous désirons contracter avec tous les ordres et en particulier avec Vordre des communes. » Jtf. Bailly répondM avec beaucoup de grâcfi, le clergé mit sur le bureau la liste imprimée 4e tous les membres présens. Jf . Bailly dU fort galamment à ce sujet « que cette liste méritait tétre imprimée en lettres d'or. »
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Après cela, on vérifie les pouvoirs de 16 membres du clergé seulement qui devaient être du bureau, de 3S des communes cliargés de F examen des pouvoirs contestés. Ce travail n'était pas fini que deux députés dfi la noblesse du Dauphiné^ MM. d^e Bdnfçon et <f 4fl0«fl^ vinrent apporter les leurs pour être vérifiés par FJ^^semblée^ el cela diaprés leur mandat portant de tout traiter en commun. Qn ftUlen' doit q^e la minorité de la noblesse, conduite par M^^ k duc d^Orlé^n^^ viendrait aussi se réunir à l'Assemblée, mais cette assemblée, qui ^ trouvait alors chez M. le marquis de Montesquieu, arrêta d^attendre la séance royale où S. M. doit proposer un plan de condliation fivaiU dp faire celte démarche.
La liste imprimée du clergé n'était que de 149 membres^ dont S évéques, 11 abbés ou chanoines et 35 curés. Depuis il s*est réuni S ou Sévêques et plusieurs curés qui portent la ' majorité à 196, <^ qui est presqtse les deux tiers de Iq chambre du clergés C'est primApafemfint à |f. l'archevêque de Bord&iux et i celui de Vi^w ^$^xq.uek Von doit cette réuniifn si désirée.
Au moment que la séance fut levée, on apprit que M, le prince de Poix venait de donner un grand coup d^épée à M, le comte dfi Lambertye, député du Poilou, qui fut saigné le même jour. M. le prince de Poix, en descendant la semaine dernière de la chambre de la noblesse vers la buvette, /était expliq}4é un peu tibremenl sur P arrêté que la majorité venait de prendre et qui menaçait de tout incendier. Jf. de Lamberlye releva ce propos avec beaucot^ d^aigreur, en menç^nl même d^un pain long, qv^il tenait à la main, M. le prince de Poix; il a bien fallu se battre y et les Dieux ont été cette feûpour la bonne cause. ' il est question de et autres affaires pareilles entre divers membres. Puisque la majorité de la noblesse veut ainsi f égorger comme les nobles Peionais àatis leur diète, qu'elle prenne garde cependant de ne pas faire comme eux, ifest-à-dire de bouleverser le royaume, de manière qu'il devienne la proie de ses voisins. Ce qui nous rassure, (fest qu'il n'y avait point de peuple en Pologne et qu'en France il y en a un bien uni, bien courageux, qui pourra mettre dfaccord la noblesse et V empêcher de troubler F Etat .
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Mardi t3 juin.
SÉANCE Royale ^
Les ordres s^élani rassemblés dans la grande salle et élanl plaeés comme lors de Vouverture des États-Généraux, y attendirent le Roi qui arriva à H h. lia, accompagné des princes ses frères et des autres princes du sang. Les ministres, secrétaires d*État, etc., avaient précédé S. M. Le tabouret d'un seul resta vacant : ce fut celui de M. Necker, Le Roi, dans son discours, exprima ses regrets sur la division qui régnait entre les ordres et son désir de la voir prompte^ ment cesser. S, M. altefid du zèle et de la fidélité des ordres qu'ils se prêteront aux vues de cofwiliation qu'il va proposer. Le Roi maintiendra son autorité et empêchera qu'on y porte aucune atteinte ; il nùUntiendra aussi dans tous les temps Vindépendance des trois ordres votant séparément, et fie pouvant être réunis que par une délibération distincte et prise séparément dans chaque ordre. Il désire que cette réunion aye lieu dans certains cas, tels qu'ils ont été expliqtjiés duns la déclaration dont la lecture a été faite en sa présence. M. le garde des sceaux, qui a ea^liqué aussi plus particulièrement les intentions du Roi, a ajouté « que S. M. déclare nuls les arrêtés pris par Vordre du Tiers le f7 de ce mois et jours suivants, comme inconstitutionnels. » M. de Villedeuil a fait la lecture de la première déclaration : * On ne renviendra plus sur les pouvoirs déjà vérifiés non contestés, les ordres s'en donneront respectueusement connaissance ;
* Les dépalés se rendirent i Theare indiqaée an lien ordinaire des séances. Une garde nombrt:ose enloorait la salle, on avait établi des barrières ; dans les rnes circonvoisines et sur Tayenoe de Paris, on avait placé des détacbements de gardes françaises et suisses, de gardes de prévôtés et de la maréchaussée.
On plaça d'abord les députés do clergé et de la noblesse. Les représentants du Tiers attendirent prés d'une heure dans la maison de bois, exposés à la pluie. Mirabeau exhortait le président à conduire les membres du Tiers au-devant dn Roi ou à faire ouvrir les portes, lorsqu'elles Turent enltn ouvertes. L'entrée était sévèrement interdite au public.
Vers il heures et demie, le Roi parut, acclamé seulement par le clergé et par la
noblesse.
{fi*affès Us journaux indiquét dans la note précédente).
ceux contestés seront examinés par une commission des trois ordres, 0eur décision portée aux chambres, et dans le cas qifelle n'aurait pas les deux tiers des voix, le conseil du Roi prononcera. Les objets qui doivent encore être votés en , ordre séparés sont ceux qui regardent les intérêts particuliers des ordres, leurs prérogatives et leur préémiminence : Le Roi entend que sous cette loi soyent compris les droits de propriété quelconque, comme dismes, cens et rentes, et autres droits seigneuriaux honorifiques, etc. Le Roi désire que les trois ordres réunis, délibérant sur Vobjet exclusif de Fimpôt, réservent à chaque ordre le droit d'opposition lorsque les deux tiers des opinions le requerront. Après que les deux premiers ordres auront statué sur Vabbandon des privilèges pécuniaires, Végalité dans la répartition des subsides, sans distinction d'ordre et de naissance sera considérée
comme loi constitutionnelle de l'Etat. »
Après la lecture de cette déclaration, le Roi a parlé de nouveau ; ensuite on a tu la deuxième déclaration, par laquelle le Roi accorde dès à présent à ses sujets les demandes portées dans les différents cahiers, du moins aucune des demandes essentielles n'est omise: « Les impôts limités entre chaque tenue des Etats-Généraux; le compte annuel des finances rendu public; fixité des dépenses de chaque département, le Roi roulant bien y soumettre ses dépenses personnelles et de sa maison ; la taille abolie et remplacée par un autre impôt qui sera indiqué par les Etats-^énéraua ; le droit de franc-fief aboli ; les recherches sur les aydes pour en adondr la perceptitm ; les moyens de supprimer la gabelle et les traites foraines dans rintérieur ; le tirage de la milice examiné, pour concilier le soulagement du peuple à cet égard avec la défense de F État ; la liberté individuelle des citoyens, en recherchant les moyens convenables, pour Vhonneur des familles, pour réprimer les principes de sédition et pour s'assurer des personnes qui entretiendraient des correspondances illicites avec les puissances étrangères ; il demande une commission des trois ordres pour examiner les lois civiles et criminelles ; il accorde la liberté de la presse en prenant les moyens
que F Etat, la religion, les moeurs et F honneur des particuliers soient
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reipeeUs. fin/fi^ t4^ amirfi articte ^i mw iàbniig^, dM qufi tous kfi Mots rfispea^tifà à h reçefu.et à la dép^$^$e seront fiwrm. et fue h 9»i 0tte994 de9 StAUi-Génér<m^ 9^ fe 9if>ri de§ çréw^^ ^ I^ÉM aéra assuré de h manière la tim êtaUfi el la phu^ autk^ique. GrtM dernière decfa^ati^ est comimlc 4e vins dfi ^ artickf. Le (0# Halore «n dernier lieu » quV en!en4 que Forme snbsi9ie datia 40» eniifir et $9i( immédifltemenl' m^miee au gpuwnr exieuiif^ qsfif.
mepd garder dans sa i^us grande plénitude pour Ifi tnçdntien et la eçnservafion de^ ^r^jr ainsi que dfi ta tranqmUHé de ses si^iSf £^ Goe de fuerre, Uf JftjOi veut qu'il lui ml permis de fiUre un ernprunt dfi cent mllio/as. Enfin, pour ne riea oubUer d'essenjM^ 5. |f. q^iCQrdfi des Etais provinciaux 4 tou^ les provinces : ils seront cosnposés de 2140 4e Perdre du clergé, où il y aura «^(cef^dîrdm^n/ des évéques^ de 3/40 de V ordre de la noblesse et de SjiO pour V ordre du Tiers, le Roi a fini par dire que », par une fatalité inconceeable, ffn refusait de Qoopérer à faire avec lui le bien de ses sujets, il le ferait seul d'ap^è^ cfi plian.
fja séance ne dura qu'une d^ft^i^heure. le Roi sorti, les deuço pre^ premiers ordres se séparèrenti; le Tiers seul resta assemblé. Il prit un arrêté dans lequel U persiste dans ses air étés précédens , en «'^tfOW* nant au lendemain, 9 h.; U déclare en même temps inviolaile la personne de ses députés.
Tout le monde était persuadé que Jf . JSei^r atiait donné sa démiffsien dam la matinée, mais la lettre qu'il avait écrite au Rai n'éfoi$ que pour /excuser d^assisfer à la séance royale, f^e château n'st^ reste pas meins entouré toute la ioumée par 5 ou 6 mille personnes, les appartements, la galerie étaient comblés au point qu'on avait de h peine à percer la foule, la Reine fil appeUer M. Neolcer vers les 6 k.; à 7 h., il vit le Roi ; U resta près dlune heure avec S. M. et lorsqu'il fut sorti, an fut certain qu'il restait.
Paris était dans les plus grandes allartnes ; à9 h^p H- de Crime fin répandre partout que M* Necker lui écrivait que bien loin f avoir perdu les bontés du Roi, il venait d^en reii^eveir à Vins/ant les témei^ gnages les plm flatteur^.
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Jaaurif hamim ffublic n'a eu un ri grand triomphe ; (fest le plus beau jour de laviede M. Necker.
Xous p^enùreprendroM point de recueiUir taules les matières qui suivirent la séance royale ; on les trouvera partout. Paris a été inondé de bulletins à ee svqet. Nous aUons reeueUlir seulement ce qu'on n'y trouve pas.
jr« de Mirabeau, ce jour^là, fit feu de toutes parts; ce fui lui qm, las sFattendre depuis plus d^une heure dans la maison de bois où les éiputés étaient exposés à ta pluye, q%ion leur ouvrit les portes de la saUe des Etats où les deux autres ordres avaient pris place, dit : « Est-ce qv^on nous prend pour des laquais ? M. le président, faites ouvrir les portes, ou conduises la nation au devant de son Roi. • Ms de Brézé vint dire alors « que S. M* avait été retardée par un accident imprévu, JT Paporet^ secrétaire du Roi et du conseil, étant mort dans la chambre frappé ^apoplexie ^.9 ^ • Un secrétaire du Roi! décria M. de Mirabeau ; il était sans doute député de F ordre de la noblesse. »
Lorsque la séance royale fut levée et que M, de Brexé rappella à P Assemblée Vordre du Roi, ce fut M. de Mirabeau qui lui dit : « Monsieur, U n*y a que la force qui puisse nous faire sortir d^ici ; guanl à moi» on ne me mettra dehors que percé de bayonnettes *. » Vn député qui était à ses côtés lui dit alors : ^M.de Mirabeau, vous
* En se rendtiU h ta séance rotule, l*areberéqae de Paris et le gardé des Fotaux sont iMttlléff par la po^uiaot, et Paporei, qiii acoôDipagnait le miDiatie, est telieBoent effrayé, qu'il en monrat, comme il est dit dans la Comsp^ndanee politique.
^ Un grand nombre d*é6ri vains font dire à Mirabeau une phrase toute de convention : « Allez dire ft totre maître que nous sommes ici par ta volonté du peuple et que nous n'éB sortirons que par la for6è des bayoâoeites* • Le texte doaaé par Mirabeau dans sa 13*' lettre à ses commettans, p. 9, doit être plus exacte, bien qu'il ait dû lut donner, la plume à la main, une tournure plus correcte : « Oui, Monsieur, nous avons entendu les inteuHuDs qtfon a suggérées an Roi, et vous qui ne sauriez être sou organe aux ÉtaM-Oénéraux, vous qui n'avez ici ni place, ni voix, ni droit de parler, vous n'êtes pas lait pour nous rappeler son discours. Cependant, pour éviter tout équivoque et tout délai, je vous déclare que si l'on vous a chargé de nous faire sortir d'ici, vous devez dénniAéer des otàtes [fom amplorfer la force, car non né quitterons nos plaees que par \e pmtukîè de k baionnelté. «
avez encore la fièvre. » — a Cela se peut, répHqtm celuirci, mais je n'en ai pas le frisson. »
Ce fui encore lui qui fil la motion pour déclarer inviolable la personne des députés, pour raison d^un avis, proposition, opinion ou durcours faits aux Etats-Généraux. Varrêté en fUt pris sur-le-champ. Ce qui a occasionné la motion et Varrêté, ce sont les vives déclamations que M. d^Esprémesnil s'est permises dans la chambre de la noblesse et même dans le monde contre les arrêtés des communes des 47 et jours suivants. Il prétendait que les députés du Tiers'Étal étaient coupables de haute trahison, criminels de lèze-majeslé, et que M. le procureur général pourrait fort bien les dénotwer» comme tels, les faire décréter.
Les membres de VAssemblée nationale qui se distinguèrent ce jour 'là furent MM. Camus, Barnave, Glezen, député de Rennes, Pétion de Villeneuve, Garât l'aîné, et peut-être plus qu'eux tous l'abbé Sieyès, quoiqu'il ne laissât échapper que deux ou trois mots. « Messieurs, dif»il, nous sommes toujours ce que nous étions hier. » ISous avons dit que diaprés tous ces avis, l'Assemblée persista dans ses précédens arrêtés et s'ajourna au lendemain.
Dans l'après-dinée de ce jour, le plus grand nombre des député des communes s^est rendu chez M. Necker pour lui témoigner leurg inquiétudes sur le bruit qui courait de sa retraite prochaine. Tous le conjuraient de rester fidèle à la nation et de continuer le ministère. On a employé les larmes et les prières; Jtf°« Necker, qui était pré» sente, a annoncé que M. Necker avait donné la veille, sur les 10 h. du soir, sa démission au Roi, qui l'avait refusée. Tout le monde élaii dans la consterfiation et M. Necker a été obligé de se dérober aux
larmes et aux sollicitations de tous ceux qui l'entouraient. Vers le^ 6 h., le Roi a mandé M. Necker ; cette nouvelle ^est bientôt répandue dans Versailles. S. M. devait aller à Marhj pour retirer sa cassette et ses papiers et les rapporter à Versailles ; sa voiture l'attendait dans la cour des Princes, au pied de l'escalier. L'inquiétude et le désir Rapprendre quelle serait l'issue de la conversation de M. Necker avec S. M. avaient attiré beaucoup de monde et une grafide partie de MM. les députés des cofnmunes. Sur les? h, 4/9, M. Neoker
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est sorti à pied par une porte latérale qui donne de Vappartement du Roi dans la cour des Princes. A peine a^M été aperçu que mUle voix ont crié : « Vive M. Necker ! m On Fentourait et les personnes les plus inquiètes n*osaient Finterroger. Un homme du peuple s'est jeté à ses genoux, en criant : « Monseigneur, restez^ous f^M. Necker fa relevé et lui a dit : « Oui, mon ami, » et se tournant vers le public : « Oui, Messieurs, je reste avec vous. » Aussitôt tout le monde ^est écrié : • Vive le Roi ! vive M. Necker ! 9 et on Fa reconduit en triomphe chez lut.
Cependant le Roi est parti pour Marly, ayant dans sa voiture Mon^ sieur, M. le duc de Guiche, Fun de ses capitaines des gardes et un autre seigneur de sa chambre. Le public fêtait porté en foule sur le passage de M. Necker et n'a pu témoigner au Roi sa joie (Tu» si heureux évé' nement. Mais c'est chez M. Necker que Fenthousiasme fest porté au comble. A peine entré, il a été suivi d'un si grand no$nbre de personnes qu'il a fallu qu'il se dérobât dans une pièce voisine qui lui sert de cabinet, il y a repris un peu de force et a paru datis son salon 7 ou 8 minutes après. On voulait Fentourer, le voir, et on craignait de le fatiguer. Il a demandé de la main un peu de silence, et s'est écrié avec Faccent le plus sensible et la voix la plus louchante : « Oui, Messieurs, dussé'je et» mourir, je reste avec vous; j'en ai donné ma parole au Roi quia bieti voulu la recevoir, et je vous engage, Messieurs, en retour^ nant vers les députés des Commufies, à employer toute la douceur, tout le courage et la vertu dont vous êtes capables pour atnefwr tout à bien. » On Fa accablé de mitle voix de : « Vive M. Necker ! restez avec nous; guidez-nous; soyez notre père, n Unde Messieurs les députés a demandé un peu de silence : et pressé par F attendrissement général,
n'a pu que balbutier les mots de a vertus de reconnaissance
et de père de la Patrie. » Tout le monde fondait en larmes, M. Necker et M^^ la baronne de Staël n'ont pu retenir les leurs. Un grand nombre de Messieurs les députés a agité sur-le-champ d'attendre le retour du Roi et de lui adresser les vœux et les remerctmens de la nation pour le prix d'un si grand bienfait.
Neroradi U Juia.
UAÉêmnblée iéUbèré de nouveau m^ le dernier arrééé de la veille; bMuooiip de membreà se plaignireni de ce que leê délibérations n'étaient poê Hbreà, lOi portée de la salle étant gardées par des êolêats* A tnidt 4/^, on vit entrer le clergé ; ce fut le premier moment de joie que f Assemblée eût ressenti depuis là séance royale. On fit de nouveau f appelé ^t ^tt nom de M. r archevêque éPAix, M. Bouche, député de celte sénéchaussée, s* éleva et le dénonça à la naHon comme infidèle à son mandat dans la scission quHl fait avec la majorité du clergé. M, Parchevéque de Bordeaux défendéê son confrère et dU qu'il ne croyait pas À une scission et qu'U espérait de voir bientôt tous les ordres réunis. Ces paroles consolantes firent surseoir à la demande du député d'Aix. On reconnut par f appel qifil y avait 464 membres du clergé présens et 445 absens.
On lut ensuite une lettre de M. Necker adressée à M* le président, par laquelle ce ministre lui témoignait combien il était sensible à tous les procédés honnêtes de la nation à son égard. Celte lettre excita le pihts iJif intérêt. Le clergé délibéra de témoigner à M. Necker les mêmes sentiments qui anifnaient V ordre du Tiers^État,
Un autre paquet, envoyé par H. le garde des sceaux, ne fut pas ouvert. La séance finit par la lecture de différens procès^verbcn^x et celle du rapport des commissaires pour la vérification des pouvoirs.
Dans la chambre de la noblessCi M. de Clermont-Tonnerre fit la motion pour aller se réunir aux deux autres ordres. Cette motion fui renvoyée à un autre jour ^ Le reste de la séance se passa à écouter les vives déclamations de M, (fEsprémesnil et ses longues plaintes sur quelques articles de la Gazette de Leyde.
La minorité du clergé ne prit aucune résolution que celle de suivre les intentions du Roi, et dans sa détresse et Fabbandon où il va être de n'avoir recours qu*à S. M. Il se sépara dans ces sentimens. M. Varche* vêque de Paris qui^ les deux jours précédens, avait été vivement hué, retournait à la maison de la Mission où il demeure et le peuple, voyant qu'U persistait à ne pas se réunir â la majorité, Fattaqua cette
bQ^hewr que le eodier fui a^hraU ci les <^^ ik p^rçèr^ 1^
finUeei Hr farchev^ue em fut quitte pourvue UgcT^ çfmtusiçd^ 4 ^ cuiste. Arrifçé chex hd phUôi que la troupis ^ foftefi^, fl ^y f^ fermçi» tnais Thôtel fut biei^ât entaurré ; (w ffiaiafoi^ d? k (^rpfnr, lorsque k$ gardes françaûes et smMtes et u^ déUul^çïïkefit cof^idé^ des gardes du corps arrwère^^t. Un homme, qui memtça de sof^ b^Um un de ces derniers, eutlene% coupi d'un coup ^ sabre. Ce fu^ le ^ sang qui f^ répandu dans cette ^meutfL CependaM 1er |m^|? ne désemparaH pas ; on ne parvint à k calmer ^*i;gfrèsqi/f il ftjU e^^^ la lecture, dfune déclaration dç M. Farcievé^, par laquelle il odM^ rq/U aux sentimens de la majorité et promettait fenvoyer sespouvoi{[t 4 If. far^b^que de Bordeaux pour être vérifiés. Cette (I^clarolfem appaisa et dissipa V attroupement \
Dians cette mériie journée, le tun^uUe ne fA encore çu'at((ftqafil^ ail Pata^'^oy^L Dix nUlk personnes furent Cficupées a entendre la lecture des prétendus bulktins qui arrivaient de Versailles, approi^' vont ou déscgfprouvant avec des cris tun^uUueux ceux md leur |X|r^ soient k mériter^ Quelquewns de ces bulktins auront safudoijUe percé dans tef provinces^ et n'auront pas peu do^né de fanasses idées^ sur tout ce qui iest passé à la cour cette semaine. Quoi qu'il en soit, si le peuple de Versailles a pu se poirier 4 de pareils efcès contre son Evéque, |ta qui tient tout de la couf, qui ne vit que par elk, ^u'^ juge de ce que devait être la disposition des télés de Paris contre tqys ce\ix qiifeUes soupçonnaient contraires à la cause populaire.
J«a«KJiib.
Cest dans cette mémorabk séance qu'enfin nous avons vu les trois
• Chaque joar le peuple de Péris Tenait à la porte de rAaaemblée limiter \m amtocraUi. Le 32 Joia d'Esprfkmespil et l'abbé Henry inanqiien^ d'être aaipii^inM. ùf 23» Martin d'Ancfa est obligé de se saufer par une porte détournée ponr ne pu être mis en pièces et il n'ose pins reTsnir anx séanoss. Le 24, Téréque de Beanfals reçoit une pierre à la tête.
Les représentants sont bnés, appréhendés an eorps à l«|ir |)lacf de f^pvté, et a^ft^ ainsi qne Un pnirWtes obtiefinent la nijorité.
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ordreÈ 9e réunir et délibérer en commun. Jlfs^ le due éf Orléans parut dans la salle nationale avec 44 autres gentilshommes ; leur nombre était donc alors de 47, en comptant les deux députés du Dauphtné venus deux jours auparavant. Ce fut M. de Clermonl-Tonnerre qui porta la parole avec cette éloquence si vraie, si touchante, qui convient à un loyal chevalier. Cependant la salle était environnée de troupes. La garde, à cause des excès de la veille, avait été doublée, même triplée. Le peuple, impatient, murmurait. Il allait forcer les portes. Uarchevéque de Vienne, M. de Clermonl-Tonnerre et M. Bailly se présentèrent : ils représentèrent au peuple quHls étaient réunis pour le bonheur commun et que, bien loin de troubler les délibérations de r Assemblée, il devait se retirer et se disperser pour annoncer dans toute la ville cette réunion désirée. Le peuple obéit et Tordre fut rétabli.
Le Recteur de V Université, le Prieur des Bénédictins de Marmoutiers, près de Tours, et trois curés augmentèrent ce jour^là la majo^
rite du clergé.
Il fut résolu d! envoyer au Roi 34 députés pour supplier S. M. de faire retirer les troupes, afin que T Assemblée soit libre, et annoncer en même temps à S. M. qu'elle allait s'occuper du bien général de la nation.
Les pouvoirs de Mi^ Varchevêque de Paris lui sont envoyés. Pour être vérifiés, il faut que la communication en soit libre et volontaire.
Versailles se remplit de troupes ce jour-là, les gardes du corps ne retournent pas à Saint-Germain, et on voit arriver des hussards. La minorité du clergé accepte le plan du Roi et députe à S. M. pour lui faire part de cette résolution.
La majorité de la noblesse passe toute cette séance à chercher les moyens de se tirer de Vembarras où elle se trouve. M. éPEsprémesnil sort une demùheure avant tout le monde et par la porte occupée par les deux escadrons des gardes du corps.
La réunion de la noblesse augmente à Paris V effervescence des têtes. Le soir, tous les bâtitnents du Palais-Royal sont illuminés ; on brûle une quantité immense éTartifices et de fusées. Les gens sages
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iont affliges de cette grosse joie, surtout lorsquHh voient des grena» diers, des soldats aux gardes françaises la partager. Trois compagnies qm étaient casemées depuis le samedi, aifisi que toiêS les autres, se permettent de sortir ce jour-là ; les solfiatsse répandent dans les caba^ rets voisins ; il en vient des centaines au Palais'Royal portant des brocs de vin dont ils s'enivrent, et augmentent par là encore Vivresse du peuple. Aucun de ces soldais, excepté un seul, ne manque pourtant à t appel du soir.
Les électeurs du Tiers'Etat de Paris Rassemblent ce jour-là pour prendre en considération ce qui se passe à F Assemblée nationale. Ils votent des remerciemefis à celle ci ; ils font demander à f hôtel de ville une salle pour y tenir leurs assemblées subséquentes.
Vendredi 26 juin.
L'archevêque de Paris, les évoques ^Orange et d^Autun se réu' nissent à l'Assemblée nationale. M. Varchevéque de Paris fait un discours fort touchant. M. Bailly lui répond à merveille : « Cette réunion était attendue, désirée, et vous obtenez la seule couronne qui manquait à vos vertus. » Avant de se rendre à V Assemblée, ce prélat avait donné un grand exemple (f humilité chrétienne, il avait assem' blé toute sa maison, ses secrétaires, ses grands vicaires : « Mes amis, mes enfants, leur dit'il, le peuple s'est élevé contre moi, il m*a maU traité ; if est la tnain de Dieu qui m'a frappé, et je Vai mérité pour avoir plutôt suitn les conseils de mes parents que la voix de ma cons' cience. » Assurément un pareil aveu doit laver les plus grandes fautes et annoncer un cœur bien pur.
M. Varchevéque de Vienne apprend que le Roi n'a pas encore fixé le mofnent où il doit recevoir la députation ; mais S. M. a promis qu'elle la verrait. (Nouvelle victoire sur le parti contraire qui a fait jouer toutes sortes de ressorts pour empéclier que le Roi ne reçût cette députation). M. de Crécy, député de la noblesse de Picardie, ayant toujours voté jusqu'ici avec la majorité, touché aujourd^huy des malheurs dont la France est menacée par la scission des ordres, vient se réunir à F Assemblée, quoique ses mandats lui ordonnent de
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voien par ardre. On le reçmi comme représenUmt des frères^ d^ gentiUkammes français.
M. le dm de Lkmcourt parte la parole; il vient faire pari de V arrêté de sa chambre qui accepte le plan de conciUaiion proposé par le Rai. Il espère qt/iis seront to^s réunis si leurs cammettans, selon le désir de & M., veulent biet^ changer les mandats qtfUs Içur ont donnés, et qui leur défendant de voter en commun. La députation est reconduUe comme elle avait été reçue, (fest-à-dire avec des plus grande konneurs que si on Veut reconnue cbanjAre de la noblesse,
Loi dépuration des électeurs de Paris, celle (f un cqfé du fatals-^ Royal, représen(an{ dix mille personnes, sont introduites; elles viennent présenter à JAisemblee nafùHMklfi J^hofjfimffge des habitante de Paris et leurs remerdemens pour sa conduite ferme et polrtotique. M. RaiUy les exhorte à la paix, à la tranquillité.
De nouveaux curés vief^nent se réunir à Vassemblée. Ia minorité du clergé se décide à demander aussi qv^il lui soit permis de ^ réunir avix autres membres qui se sont séparés d^elle.
Le Palais-Royal ne se désemplit pas, malgré la pluye qui tombe toute la journée. Le^ gardes françaises ont la permission de sortir; elles se promènent dans Paris et se conduisent de manière à ne pa» faire repentir les officiers de leur condescendance. Le soir, nouvelle illumination et une dépense incroyable en feux (t artifice ; ce n'est pas la seule, on donne des raffraichissements, des glaces aux soldats ; on leur donne même de Vargent et jusqvfà des billets de caisse. Un inconnu en remet un de SOÙ fir. à un soldat qui le montre à tout le monde. Que peut-on opposer à une insurrection générale ? Il faut se soumettre comme le sage Crécy, plutôt que de voir toute la France eiinbrasée.
Samedi 27 jcmt
Monsieur et Mf' le comte d^ Artois furent chez le Roi dès les? h. du matin (la veille il y avait eu un comité fort long où tous les princes avaient assisté). Vers les 8 h. on vit arriver JA^ le cardinal de la Rochefoueault et M. le due de Luxembourg, Résidons des deux
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crdret. M. Nècker panril à 9 h,; ce comiié finU à H h. Les deux présidens en sortirent avec chacun une lettre du Rai pour être communiquée aux deux ordres, conçue en ces termes :
« Uniquement occupé de faire le Men général de m/on Royaume, désirant par-dessus tout que V Assemblée des ÉtaiS'Généraux if occupe des objets qui intéressent la nation, f après t acceptation volontaire que votre ordre a faite de ma déclaration du iS de ce mais,
f engage \ Jrl ., \ àse réunir sans délai avec Tes deux {ma fideUe noblesse )
autres ordres, pour hâter V accomplissement de mes vues paternelles.
Ceux qui sont liés par leurs pouvoirs peuvent y aHer sans donner de
voix jusqtfà ce qvfils en ayant de nouveaux ; ce sera une nouvelle
marque d^attachement que \ ai^ i ^'^ donnera. Sur ce. Je
prie Dieu, etc. . . »
A la lecture de cette lettre, on fut assez paisible dans la chambre du clergé et personne n'osa ^élever contre cette invitation ; U Wen fut pas de mime dans celle de la noblesse : la discussion y fut très vive et les orateurs ordinaires /abbandonnèrent à toute leur fougue; 75 membres, ensorcelés par M. éFEsprémesnil, voulaient protester contre le vasu du plus grand nombre, JT. le vicomte de Mirabeau fit plus ; après /être abbandonné à toute rimpétuosité naturelle aux esprits de ce nom, il jure de ne jamais quitter la chambre. Il croyait que cette péroraison produirait un grand effet, qu^eUe entrainerait tout le monde à son avis, qu'un serment général et solennel lierait tous les membres ; mais on leva les épaules et ce fut le seul mouvement qvt excita V orateur.
Cependant le plus grand nombre des membres, ébranlés par le discours de M. le duc de Uancourt et de quelques autres bons patriotes, ne cachaient pas qtfils étaient disposés à répondre à ^invitation du Rai et à faire cesser une scission qui menaçail VEtat des plus grands malheurs. Il ne leur suffisait par é^ aller se réunir aux deux autres ordres, ils voulaient encore prévenir des protestations pour le mains inutiles : mais les opposans se montraient inébranlables et on fut
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occupé au moins pendant deux heures à les fléchir. Celte disposition fut sans doute connue à la cour, car un moment après, U. le Président ayant conféré avec ses secrétaires lut par parcelles une lettre fort pressante qu'il venait de recevoir de Mgr le comte d^ Artois. Celle lettre qui, à ce qu'on a assuré, contient ces mots d allarmans les jours du Roi sont en danger, donna lieu à des débals encore plus vifs. Aucune raison n'était capable de fléchir M. de Cazalès^ Le salui de l'Etat d$vait être considéré avant tout, la monarchie devait être préférée au monarque; ainsi le salut du Royaume consistait selon lui à se maintenir dans une scission, laquelle aua^ yeux les moins clairvoyants menaçait au contraire de le troubler et peut-être de le perdre.
Par bonheur que l'invitation du Roi et les instances de M. le comte d^ Artois étouffèrent les clameurs de la petite troupe de ces conjurés contre le bien public et la tranquillité du Roy, et on parvint à les ramener à la raison, à Féquilé en les faisant renoncer à ne pas surcharger les registres de leurs vaines protestations, l/i Chambre, après s'être concertée avec la minorité du clergé, sortit donc pour se rendre à V Assemblée nationale. M. le vicomte de Mirabeau en ce moment se trouva fort embarrassé ; son serment rattachait seul à son siège ; il implora la puissance du Président qui, de Faveu de la Chambre, le délia de son serment plus qu'indiscret, et il tf achemina avec les autres. Il était alors 4 h. Iji, et il ne se trouvait dans la salle des Etals que SS à 30 personnes^ pour ne pas dire que la séance fût levée ; le reste était à dîner et ne devait revenir qu'à 5 h. Cette grande réunion n'eut donc pas tout l'éclat qu'on aurait pu lui donner. On fut vite chercher M. Bailly ; les deux ordres entrèrent sur deux lignes parallèles ; aucun cri de joie n'annonça leur présence.
M. le cardinal de la Rochefoucault dit : « Messieurs, nous sommes conduits ici par notre amour et notre respect pour le Roi, nos voeux pour la paix et notre zèle pour le bien public. »
if. le duc de Luxembourg dit: « L'ordre de la noblesse a arrêté ce matin de se rendre dans cette salle nationale pour donner au Roi des marques de son respect et à la nation des preuves de son patriotisme.
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Jf . le Président réffond : « Messieurê, le bonheur de ce jewr qui rassemble Irais ordres, est tel, que VagHation qui accompagne une joie vive, ne me laisse pas la liberté d^idées nécessaires pour vous répondre dignement ; mais celte joie même est une réponse. Nous possédions tordre du clergé, Vordre de la noblesse se joint aiyouréPhui à nous. Ce jour sera célébré dans nos fastes ; il rend la famille complète ; il finira à jamais les divisions qui nous ont tous mutuelle* ment affligés, il va remplir le désir du Roi, et f Assemblée nationale ou plutôt les Etats généraux vont s^occuper sans distraction et sans relâche de la régénération du royaume et du bonheur public. »
La minorité de la noblesse devait un cotnpliment à la majorité ; M. le duc d'Aiguillon se chargea de ce soin et il exprima très bien la joie que causait la réunion générale.
Après ces discours, les objets qui devaient être traités dans la séance du soir furent renvoyés au mardi suivant et M. Bailly levala séance, en observant qu'il était convenable de se livrera la joie que cette réunion si désirée devait produire dans le cosur de tous les Français.
L* Assemblée ne fut pas plus tôt séparée, que la foule se porta dans les cours du Château, les cris de vive le Roi appellèrent S. M. sur un de ses balcons: la Reine y parut un moment après et leurs majestés jouirent des transports cT tin peuple immense et des citoyens de tous les états, de tous les rangs confondus avec lui. LL. MM. furent atten^ dries jusqu'à verser des larmes. On demanda Mgr le Dauphin et les transports redoublèrent à sa vue. Les fnémes acdamations se firent entendre ensuite à la porte de M. Necker ; tin sage ministre doit partager avec un bon Roi les bénédictions d^un peuple sensible et recon* naissant.
Il serait fort difficile de rassembler tous les rapports erronés, toutes les imputations odieuses que fesprit des partis itest permis, toiles les nouvelles absurdes enfin qu'on a débitées depuis quelques jours et qu'on n'aura pas manqué de faire circuler dans les provinces. On caionmie tour à tour et les Princes et la majorité de la noblesse^ et m /est
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MraimgemmU méprù iwr M diipnUi&nêdê formée et dupeupl». Le coup ri'cpîf rapide ^que nom aUoHsjeiêr mr tous ces olgtis 8i4éUeaisn irtriier, mAffira pour rassurer tous les bons Français, qu'onapeul'éîre diji iroptMamiés.
ff abord U esî mpossO^le que Mgr le comte et Artois, ifila éUqueXes Jdvrs da Roi 6tâient eu danger, ayt txiulu armer la noblesse contre le peuple: U voyait S. M. affectée delà scission des ordres, au point de ne poùC&ir prendre aiueun repos depuis plusieurs jours, il a pu dire que isêl vie était menacée. Si la majorité de la Chambre de la noblesse /est empressée ^offrir ses secours au Roi dans cette circonstanc^ et de lui offrir et ses biens et sa vie, ce n'est pas qtiteUe redour t&l quelque danger pour lui, elle ne voulait défendre que son autorité fut semàlait attaqtfée.
Quant à la défection des Gardes françaises, elle ne méritait pas éFétre regardée comme une insurrection si effrayante, quelques eom^ .pagnies seulement^ donl deux des grenadiers, tétaient ainsi débandées pour aUer boire dans les cabarets voisins ; elles furent entraînées au Palais-Royal , sans trop stwoir où elles allaient, et celui qui les avaU débauchées, qui leur avait donné de F argent, est connu et arrêté: if est M. Valady, autrefois officier aux Gardes, une fois attaqué de la rage démocratique, et qui croyait faire une bonne amvre, engagnant des soldats à la cause dupeuple. La plus grande partie de ce corps a sipeu approw)é cet exemple dinsubordination,qv^il a faUu contenir les autres grenadiers ^qui, dans lewr indignation, voulaient sortir pour sabrer les deux compagnies coupables S
Une autre défection qu'on a cherché encore à trop faire valoir, est
ceUe des Gardes du corps. Voici tout ce qui s'est passé à cet égard.
, Dans Vaprès'dinée du samedi, un brigadier et tm maréchal des logis
des Gardes du corps représentèrent à M. le duc de Guiche, capitaine de
* IhnMtlèldisIésMdMft aôx gihlès francisés lippakieë^enlk la clàùe'dès'sôateneurs de aUea» et-beaocoip même ne s'angagenl dan» ce corps que «pour fifre aox dépeas de eeamalheoranses.,— Ceit an régimeot perdu poor la discipline ; une sociélé secrète k^ Mt Ibrinito, et \éê soldats se sont engagés defant leors anciens à ne rien faire contre VftHtobléè Viatidnale.
Pendiei.— Enc^ti^fédie méUt^diqw, 1789, dlée par Parisni^Onchlilelet et Taine,
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qMMêr, fWB le êmêimeni fféffêral as teur hHgadè éUM que lekr «0rvte te ifbVgêtfU tien à ^feitter à la ûonser^ëHoh de \a fér- JMM do Ikri, 0i à défendre les p&rles du Châêeau, ftutb toM àfiUre dn patrotMèsdarts lavUle, à battre Festrade, ainsi que tes Gardes de ia VrMié, taMaPéekaassëe, été., etils tmaient suppUèt leur'eàpitaine He hs'dispeneerde ee terviâe. M. ie^MUlehè leur demanda ^Is avaient bien réfléchi ear f objet âfune parMle demande : à leur répmèe olffirmMve, M. de Ottiche les cassa sur-le-champ, U fut rendre 'oensfie an Roî dès dieposMo/os de ses yardes. Le ministre, ùnec grande raisom, tvme demamde aussi canfraire à toute disc^Une, me hiSançapas^ damner les ordres nécessaires pourrenvoyer totj^ les Gardes qui ne voudraient pas faire le service qtjfon eM^eraU é^eax. i)e fkt M. le prince de LuùDembùurg qui, le lendemain, interrogea cette brigade, sans la prévenir des résohMons du Roy ; t7 la trouva par faite' fRéatcalme et aucun garde wsse motHra disposé à f^enOuveUerla fnainàrepréêeMon ;aucwnn'a été puni ; le brigadier et le maréchal 4ee logis oniseub été cassés. Voilà ^ns toute f exacte iférité à quoi se réduit cette prétendue défeclion de toutes les troupes, cet abandon même des Gardes du corps.
Il n'est pas moins vrai cependant que pour donner quelque relâche aux troupes déjà si fatiguées par leurs courses continuelles, on fait avancer d^autres corps aux environs de Paris et de Versailles, et afin éfen régler les différents services et les mouvements, on va leur donner un chef unique. Cest M. lemat*iàhal de Brogliè qui est désigné; on croit qifti sera nommé maréchal général des camps et armées, ce qui lui donnera le commandement des troupes dans tout le royaume. Ce général a d^àeu plusieurs confétences avec le ^oi, et Von prétend savoir ménw déjà qu'il a fait agréer à S. M. Fétablissement éFun camp dans les environs de Paris. Tous les jours, U etÉverra de ce camp éouSmille hommes dans la ville pour y faire des patrouilles et y maintenir la iranquHUlé publique. Pendant ces derniers jours, elle n'avait été troublée que par le bruit et le fracas des brettes et des pétards, lorsqtifavant'hier elle fut attaquée avec plus ^audace. Ce jour-là, vers les 7 h. du soir, un des groupes formés au Palais-Royal reçut uncleUte
if fin soldai aux Gardes françaiaei, détenu doM ks prisons de Pabhaye de Samt-Germain, un apprenait au peuple que oMe soldais étaient ainsi renfermés pour avoir soutenu sa cause qtfil était de son honneur et de son intérêt de les délivrer et qtfU fallait se presser parce que la même mUt Us devaient être transférés à Bioêtre, lieu destiné aux vils scélérats et non à des braves gens comme eux. Cette lettre, comme la robe de César, enflamme la populace ; on court à V abbaye ; on t^arme en route de bâtons, de massues, des outils que des ouvriers revenant du travail sont forcés de céder. Six mille personnes se présentent devant la prison, les portes sont enfoncées et tout est déUvré^ même ceux qui y étaient pour S autres causes. On amène les prfsonniers au Palais Royal, on leur donne à souper, un procèsverbal est dressé, et Von convient dlaJUer demander leur grâce mu Roi. On craignait que la même troupe ne fût attaquer la Conciergerie, Bioêtre etc., mais on a été rassuré, lorsqvfon a vu qvfeUe a fait remettre en prison un soldat prévenu de qudques crimes, le peuple ne prenant sous sa protection que ceux emprisonnés pour sa cause.
Paris, 28 juin 1789.
Messieurs et chers commettants,
Après les épreuves que notre fermeté a soutenues contre les actes d*autorité absolue que la cabale puissante, qui voulait faire échouer les États-Généraux, a multipliés coup sur coup, et dans la célèbre journée du 23, Tordre des Communes fut constitué. L* Assemblée nationale, déjà réunie h la majorité du Clergé et à la minorité de la Noblesse, a eu Tavantage de voir, hier au soir, la totalité de ces ordres rentrer dans la salle des états, et couronner enfin la réunion si désirée et si désirable pour travailler avec succès au grand œuvre de la régénération de la France.
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Le Roi écriTit hier à Tordre de la Noblesse cette lettre :
« Uniqaement occupé de faire le bien général de mon royaume, « et désirant par-dessus tout qae l'assemblée des États s'occupe c des objets qui intéressent la nation, d'après l'acceptation Tolon- « taire que votre ordre a Csdte de ma déclaration du 23 de ce « mois, j'engage ma fidèle Noblesse à se réunir, sans délai, aux « deux autres ordres.
« P-S. — Dans le cas où yos mandats s'opposeraient à cette • réunion,Tous prendrez séance et vous aurez voix consultative, « jusqu'à ce que de nouveaux mandats vous mettent en état de « délibérer. »
La Noblesse n'a pas cru devoir résister à l'invitation de son Roi ; elle entra hier, à 4 heures 1/2, dans la salle de l'Assemblée nationale, à laquelle elle déclara se réunir. La minorité du Clergé l'accompagna ; ainsi s'est consommée la réunion depuis si longtemps attendue.
11 va être question incessamment, sans doute, de la manière de voter, objet important à régler, mais moins difficile à arranger que jamais. Si les déclarations que Sa Majesté a fait lire dans sa séance ont justement alarmé, indisposé même l'Assemblée nationale, elles contiennent néanmoins des dispositions sages que l'assemblée adoptera très certainement, et précisément c*est que ces déclarations s'expriment sur la manière de voter, en tout ce qui concernera l'utilité générale du Royaume, dans des principes qui ont déjà été adoptés par la Noblesse et qui sont ceux des Communes. Il reste de savoir comment on votera dans les afikires particulières et qui intéressent immédiatement les ordres. J'espère qu'à cet égard ils se mettront facilement d'accord.
Le bien général assuré par des délibérations prises de concert, préparera les réformes particulières sans lesquelles ce bien ne s'opérerait pas.
Voilà, Messieurs, notre situation actuelle : elle est heureuse ; il est seulement fâcheux que nous n'ayons pu nous la procurer sans manquer à l'autorité à laquelle nous nous sommes vus
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forcés de désobéir. Mais pourquoi Fayait-on compromise?
Je suis avec respect, Messieurs et très honorés commettants,
Votre très humble et très obéissant serviteur.
Signé : Pbllerin.
Pour copie conforme à Toriginal, Lallbmbnt.
{Adressé à Af. Millon, ancien marguillier faisant les foi/ic^ tions de maire, en son hôtel, au Croisic).
Notre municipalité a, par son arrêté, Juré d*adhérer i tout ce qui a été et sera arrêté par les représentants de la nation ; nous venons ^e renvoyer à Timpression pour en adresser un exemplaire à toutes les villes de la province, même aux principales villes du royaume. Il est essentiel de former un chaînon, que rien ne peut altérer.
VersaiUes, 2 jaillel 1789.
Messieurs et honorés commettants,
J*appris, mardi dernier, qu'on imlprimàit tous les jours uiie feuille périodique, qui rendait compte de ce qui s'était pasdé la veillé dans là salle des États et qui contenait, outre les fiiits, copie des arrêtés, des motions, des adresses à l'assemblée, etc., etc. ; hier, j'allai chez le libraire qui tient cette feuille, et après TaVoir vérifié, je m'assurai de son exactitude. Le désir qtte vous avez d'être instruits de tout ce qui se fait dans l'Âssetaiblée Nationale, et la demande que vous m'avez faite de vous donner 'des détails que je ne peux qu'abréger, soit à raison de 1à brièveté du temps, ou parce que je n'ai pas sous les yeul les pièces que le rédacteur de cette fetdlle se procure, saxis doute en sNi ^(tfâlité de
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rédacteur d'un Journal public, m*ont décidé à souscrire pour TOUS envoyer cette feuille intéressante, dans laquelle vous pouvez prendre confiance, Messieurs, parce qu*elle est Touvrage d*un membre de rassemblée '.
Je vous envoie en conséquence tous les numéros qui ont paru jusqu'ici ; il doit en paraître un ce soir qui donnera la séance d*hier, mais en attendant que je vous Penvoie, j'aurai l'honneur de vous informer de cette séance.
Elle Alt ouverte par la lecture d'une lettre qui a été écrite à l'assemblée par des habitants de Paris qui rendaient compte de l'enlèvement de soldats des gardes-françaises, qui ont ^té arra chés des prisons et conduits au Palais-Royal où le peuple les retient sous sa sauv^^arde ; la lettre était signée de dix-neuf personnes et a été apportée par vingt, qui sont venues implorer le secours de l'Assemblée nationale. On a proposé à cet égard, jusqu'à sept motions ; toutes ont été rejetées, à l'exception d'une faite par M. Target, qui contenait l'idée d'une réponse à faire aux Parisiens pour les porter à la paix et d'une députation au Roi pour hopqplor^r sa ]K>nté et 9S^ clémence ; douze membres des trois ordres sont allés vers le Roi.
On a lu ensuite le procès-verbal de la séance précédente, et on fait le rapport des pouvoirs vérifiés.
Après cela, un membre du comité du règlement a donné lecture de la première partie de ce règlement relative à la nomination et aux fonctions des officiers.
n a été convenu aussi qu'à raison de la réunion actuelle des trois ordres, l'assemblée se partagerait en trente bureaux de quarante membres chacun.
On s'est séparé à 2 heures 1/2, en renvoyant la continuation de l'assemblée à 6 heures.
On a lu au soir un arrêté de la sénéchaussée de Ploérmel en
* PeU«riii fait allaticHi «u Journal « U Potal du jwr > rédigé par Barére de Vieozac, doDt le premier numéro parut le 19 join i7S9 et le 815* et dernier, le 20 octobre
Bretagne, portant adhésion aux délibérations de T Assemblée nationale du 17, et autres suivantes. On s'est occupé ensuite de faire la liste des membres de rassemblée, dans Tordre numéri<iue qui doit servir à la composition des bureaux. L'assemblée est igoumée à 8 heures de ce jour. J'ai l'honneur d'être, avec respect,
Messieurs, Votre très humble et très obéissant serviteur,
Signé : Pbllbrin.
Pour copie conforme à l'original :
Hardouin.
(If. Millon, ancien marguillier et électeur, en son hôtel, au Craisic.)
YersaUlas, 10 juillet 1789.
Monsieur et honoré commettant.
J'ai reçu ce soir l'expédition de la délibération qu'a prise votre communauté de ville, pour témoigner à l'Assemblée nationale sa satisfaction des généreux efforts qu'elle a faits et qu'elle soutient, pour rendre au peuple français ses droits, à la France sa grandeur, au Roi sa véritable gloire. Je remettrai demain matin cette délibération sous les yeux de l'assemblée : elle sera sensible à votre patriotisme qui honore le sien et qui est la première récompense de ses travaux S
* Du trois joiilet mil sept cent qoatre-?ingt-nenf, en Tbôtel de ville da Croisic. la Commaoaoté oonvoqoée et assemblée par le bal do tamboor el antres formalités gardées et obsenrées.
Où présidait M. Millon, maire. Présents : MM. Frogier de Kermadec, Brouard, procareor syndic, Millon de Villeroy, écbefio.
A l'endroit, M. Brouard, procorear syndic, a bit lectore à la Commnntoté de plasienrs
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Je suis infiniment sensible en mon particulier à la mention honorable que (ait de moi votre communauté. Le seul mérite que J'apporte à l'assemblée, c'est celui de partager le courage qu'elle m'inspire ; peut-être aussi aurai-je le bonheur de partager les vertus de mes coU^^es et de me rendre plus digne de la confiance dont vous m'avez honoré.
Si votre communauté désirait que je lui envoyasse la correspondance imprimée que je fiais actuellement passer à Messieurs de Guérande, vous voudriez bien, Monsieur, me donner des ordres à ce sujet. J'ai pris le parti d'envoyer un journal détaillé, infiniment plus satisfaisant qu'une lettre dans laquelle je ne pourrais pas consigner les mêmes détails, sans être obligé de sacrifier un temps considérable que je dois à vos intérêts et à ceux de la nation.
Oserai-je vous prier. Monsieur, de présenter à Messieurs vos respectables confrères, l'hommage et respect avec lequel j'ai l'honneur d'être.
Monsieur et très honoré commettant.
Votre très humble et très obéissant serviteur,
PBLLBRIN.
(A M. Millon, maire de la municipalité du Croisic.)
pièces relalives aax séances de l'Assemblée oalionate, pariicnUérement des deax dernières lettres de M. Pellerin des 25 et 26 join dernier, qa'il prie la CommaoaDté de prendre eo coosidéraiion et eo coDsèqQence délibère, et a sigoé : Brooard.
La CommDDaaté délibéraol après lectore des pièces ineDlioDoées a déclaré que, pénétrée d'admiration de la conduile qn'a tenue l'Assemblée nationale, elle manque d'expressions assez fortes ponr lui faire ses remerciments de la fermeté avec laquelle elle a agi pour le bonheur de la nation et la plus grande gloire do Roi ; que pleine de confiance dans ses lumières et son dévouemenl à la pairie, elle adhère et adhérera toujours k la sagesse de ses arrèlés et l'engage à continuer ses soins pour garantir notre joste monarque des pièges que ne cessent de tendre à sa religion les ennemis du bien public et loi prouTer que le peuple français est plein, pour les souverains, d'un amonrqui mérite qu'il assure son bonheur par la réforme des abus dont lafoix générale loi a porté des plaintes, fftché que ses facultés ne loi permettent pas de lui députer directement.
A arrêté que copie de la présente délibération sera adressée à M. Pellerin, député
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VersaîUes» 10 juillet 1789.
Messieurs,
Toutes les délibérations qui nous ont été envoyées par nos concitoyens, ont été bien accueillies et ont fait ici un merveilleux effet, surtout celles de Rennes et de Nantes, pour Tadhésion de la délibération du 17 juin suivant ; il a été fait rapport de celle de Guérande.
OEDRB DU TRAVAIL DE L'ASSEMBLÂB NATION4LK
10 Tout gouvernement doit avoir pour unique but le maintien des droits des hommes ; d*oà il suit que, pour rappeler constamment le gouvernement au but proposé, la Constitution doit commencer par la déclaration des droits naturels et imprescriptibles de rhomjne.
2^ Le gouvernement monarchique étant propre à maintenir ces droits, a été choisi par la nation française. Il convient surtout à une grande société ; il est nécessaire au bonheur de la France. La déclaration des principes de ce gouvernement doit donc suivre immédiatement la déclaration du droit de Thomme.
30 II résulte des principes de la monarctiie, qfie la nation, pour assurer ses droits, a concédé au monarque des droits particuliers ; la Constitution doit donc déclarer d'une manière précise les droits de Tune et de Fautre.
•doptif de la sénéchaassée de Gnérande et de cette manicipalité poar la présenter à rAssemblée et la déposer partoot où besoin sera comme un gage authentique de sa reconnaissance et du zélé qu'elle ne cessera Jamais de manirester pour le bien de l'État. A arrêté de pins que copies seront enyoyées aux diverses municipalités de la province et qne M. Millon, maire, sera chargé de faire des remerriments particuliers à M. Pellerin, au nom de cette communauté, de la sagesse et de la fermeté avec les quels H contribue à la régénération de l'État dont la mémoire s'étendra aux générarations futures et Justifiera la confiance que nous lui avons témoignée.
(Sitiitnl Ut iignêtufm,)
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n ÎÊut fxwnwnmrm t par dëdarer les droits de la aetiM tes* çaiae; ilfiraft ensuite dèdarer les drcrils da RdL
4* Les droite da Ba et de la nalioB n^ezistaat fM poor le bcMiheiir des indiridats qui la compoafnt., ils dond a iefnt à FeuH men des droits des citoyens.
5^ La nation française ne pouvant être indiTidneUeaMnt ttmnie pour exercer ions les droits, elle dcHt être reprfesaDlèe; il dcMic ènoneer le nK>dèle de la rqjrésentatkin et les droits de
G* Dn conco ur s des ponroirs de la nation et dn roi dcérent résulter rètaUissemeot et rexécntion des lois : juusi Ton doit d'abord déterminer comment las loit» sercml ètaliiies^ emûte ctt examinera conmeni les loib Beroni exéeatèes.
7* Leskû ont pour cà»jeiradiximititraUaiifÉfl[k^^ les {ffnfnètés et les actions des eiturenfi.
L'exécution des loiis gui coscemeni radnumatsaiîtin féomde^ exi^ des assemblées proriiicâalafe et des assemtdées nmnMâpales*
n int dooMC examiner gnelle doit être roggamwatiop des prOTîncialfib. et fnelk doit être eeUe des asaembkfas
8* L'exécntiim des loik gui eotooerneut les propriétés et les actâons des cOuyeai^ làéeestôtent k pmnruir judictaire. Il Ssnt déterminer cammenl il duzi être is^xoLt ; il faut détermuMr ^^^•miîâk Ms cA&gaticaife et sefe linûiet.
9* PonrrexémitiaD deti luû et la dtdense du myanme, il exiate nne iàrce pnbligne : 11 fe'açit dune de deiemâwr le^ prîwSQies qni dcBTent la diriger, et cammeul elle doit être employée.
BéeiaBnIiaii des druik de Jlittnuoe.
FïâncqkBs de ia numamûe.
Draôts de la nation.
Bruits dn Bol Imûis ùet eztuveiit.
9è CORRESPONDANCE INEDITE
(MrgaawatioBi des droits de rAs8eml;^»aatk)a^. Formes nécessaires pour rètablissamieat des lois. OiTganiaatioB. et fo&ctioQs des aasenblées provinciaMs et muai-
Obligations et limites du pouvoir judiciaire. Fpnetionâ et devoii» dur pouY<Hr militaire.
Vendredi, 10.
Le Roi a reçu ce soir la députation de rAssemhlée nationale. Je ne connais pas la réponse qu'il y a faite, mais on m'a assuré qu'il s'était servi de toutes les expressions qui pouvaient inspirer de la confiance à l'Assemblée. Après avoir déclaré à nos députés qu'il n'entendait en aucune manière gêner nos délibérations, le roi leur a dit que si l'Assemblée croyait sa liberté compromise, elle pouvait se transférer soit à Gompiègne, soit à Soissons,. soit à Noyon.
Je ne peux pas prévoir quel parti prendra l'Assemblée. Je ne serai pas d'avis, moi, de la translation. Le roi est bon, et par cela même facile à surprendre, et si nous sommes éloignés de la cour, environné comme il l'est d'une infinité de gens puissants, q^i vivent des abus que nous voulons réformer, il donnera des ordres qui inquiéteront l'Assemblée, qui troubleront ses opérations, et l'Assemblée ne sera pas à portée de détromper le Roi, de le rappeler à sa justice» à sa bonté naturelle.
Quoi qu'il en soit, je crois que la cabale est épuisée, et qu'enfin nous ferons bientôt luire sur la France l'aurore du beau jour que l'Assemblée nationale lui pirépave.
Pour eopie conforme à l'origiML :
HARDOUm.
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Hesaieur» et koBOîés commettants^
Ce jour termine tme suite d'événements nutlheVÊ^ëtÉt qj» ottf mis FBtat à dettx doigts de sa perte. Samedi au soie A ifecHLél^ fiit congédié, et arec lui MM. de Môntmorin, dé Fiiységiftf^^ et der la Luzerne. La nouvelle de la disgrâce d*un mittistre def qjiÊ Sèh pendait le salut publie se répafndit dfnrimche M maftitf. FMsi. (f(à a sa fortune dans le trésor royal, s^'afgita. tM troupe# que Tott assemblait depuis quelque temps autout de cette eâpiCdlé, tsin M contenir le peuple, excitèrent là* fermentation pâfr léut pcëf^metkf^ On brûla plusieurs des barrières de Paris. Du peuple* !ft tehâefiK tation passa aux bourgeois, menacés de^la banquefidute de nfetaf^ et dont on votdait étouffer les murmureis* par la forcé' v l^MT ett opposer une à celle des troupes des milices bourgeoises if^ â'esont formées à Paris, les militaires ont bientôt contâinctf lesbabitmÉ^ qu'ils étaient eux-mêmes citoyens, et qu*lfs n!*étÉienf pas atttvétf contre leur propre patrie. Tous ceux qui se sent tfbuvé» fe Pat#i ov qui y entraient, ont pris parti dan^ la mâice desf bot^r^âMii n âfllait des artttes pour touff ces siGildatâf de la patrie! i en fl su qu*il y en avait un dépôt à Thôtel des Invalides. On s*y est i ' (tfi # M et on s*est emparé de 2S,00Ofusils et dfe pfàSâieilrspièeesde «nbon. La viHe de Paris était ainsi en état de défense contre le&f Ifbupea qui auraient tenté de Fattaquer ; il n'y avait eu encfore' que pet de personnes qui avaient perdu Ift vie, dans cette slgifalioni efBNh yante tf'une ville immense, lorsqù'oif àpptif hiet', Évard», que 1» geuverneur de la Bastille avait spécialement des ordres de dirfgiéi^ contre les citoyens, des batteries dont il était décidé à &ire usage. Le comité permanent des électeurs de Paris a député vers ce gouverneur, qui a eu la lâcheté de recevoir la députatioiL» de lever le pont du château et de faire feu ensuite sur ces mi^ev-
reuses victimes de leur loyauté et de leur franchise ; cette barbarie a soulevé le peuple, qui a été demander à la ville qu*on fît le siàge de la Bastille. Les milices se sont portées, le siège a commencé. On a £edt brèche à ce château que Ton eût voulu anéantir. Les citoyens les plus recommandables ont monté à Tassant ; un très grand nombre d'entre eux ont péri dans cette action malheureuse. Enfin la citadelle a été prise, la garnison tuée et le gouverneur livré aux citoyens, qui lui ont fkit faire son procès sur Theure même et lui ont fait trancher la tête. Le prévôt des marchands a subi le même sort pour avoir donné, contre le peuple, des ordres qui ont été interceptés. Paris était dans cet état de guerre, et menaçait d*aller demander au pied du trône les victimes dont la sûreté publique paraissait exiger le sacrifice, lorsque le roi, qui avait refusé hier à deux députations successives la retraite des troupes, a fait dire ce matin, à 10 heures, à TAssemblée nationale, qu'il allait s'y transporter. Il y est venu, accompagné de ses deux frères, et a fait ce discours *:
« Je vous ai assemblés pour vous consulter sur les affaires les plus importantes de l'État -, il n'en est pas de plus irritante et qui affecte plus sensiblement mon cœur que les désordres affreux qui régnent dans la capitale. Le chef de la nation vient avec con- Qance au milieu de ses représentants leur témoigner sa peine et les inviter à trouver les moyens de ramener l'ordre et le calme.
« Je sais qu'on a donné d'injustes préventions ; je sais qu'on a osé publier que vos personnes n'étaient pas en sûreté. Serait-il donc nécessaire de vous rassurer sur des bruits aussi coupables, démentis d'avance par mon caractère connu? Eh bien I c'est moi, qui ne suis qu'un avec ma nation, c'est moi qui me fie à vous, ▲idez-moi donc, dans cette circonstance, à assurer le salut de
* La narration de la prise de la Bistille donnée par Peilerin prouve combien, le 15» à VersaiUes, on était peu an courant de ce qni s'était passé la veille à Paris. L'assemblée des électeurs avait, du reste, intercepté les communications entre Paris et TAssemblée nationale.
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l*état. Je Fattends de rAssembléd nationale ; le zàle des repr6sentants de mon peuple, réunis pour le salut commun, m'en est un sûr garant, et comptant sur l'amour et la fidélité de mes sujets, j'ai donné ordre aux troupes de s'éloigner de Paris et de Versailles. Je vous autorise, je vous invite même à faire connaître mes dispositions à la capitale. »
Des acclamations multipliées ont appris au Roi que la nation lui rendait son amour. Il s'en est retourné à pied au château, suivi de toute l'Assemblée qui formait la garde. Spectacle unique, jour à jamais célèbre.
Une députation est partie pour Paris. Demain matin nous en
saurons des nouvelles.
L'assemblée a été séante depuis lundi jusqu'à ce soir, jour et nuit.
Signé : Pellbrin.
Pour copie conforme à l'original,
Lallembnt.
(A M. Millon, ancien marguilier, électeur, faisant les fonctions de maire, en son hôtel, au Croisic).
Yenailles, ^ juillet 1789.
Messieurs et très honorés commettants.
Je vous dois compte de ma conduite, et conséquemment du projet que je me propose d'exécuter, relativement à la mission dont vous m'avez honoré.
Le mandat dont je suis porteur contient deux dispositions
impératives : la première, que la contribution de la province de
« Bretagne à la masse des subsides ne pourra être définitivement
arrêtée que dans l'assemblée de ses États \ la deuxième, que les
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âénolés de lAinlle éteomià AeWmlw wnt expressèp^entphonN de défende la eonseihratioai des ârœto d6 la proirUiee 4j0 ^it^ jtflgnei, sanÉ pouvoir tr dérog0ff, m maii<(^ quelctmçme.
La iMnomière de jbm âispoâtiioiis n'ii pap été léflétcbie. ^ea 4i^ pntts d'une pro^inoe, in^m]9 priYilégii^^ nie pwvept p^ êtn» porteur de mandats impératif^, parc^ que des inaAâaJbi de cette naSwre sont un irèritable t^to„ gue nulle pproyiQce n*a le 4roit .4*rDP906er à la nation assemUèe et à ses rèso^jojtions. Nous soutiiifMs oeta lo|C9 dj9 la rôdaotîon d^ nos a^bî»]^ à Ifim^^ saps pouvoir obtenir le mandat général que noi^( demandions p<wr i^ 4i^|itèl qw devaieiit être nommés, lejt dj9pn^9, j'i^ i&té in^trnit de bonne part, que j'étais dans les vrais prineip^, lorsque j'éta- JiUp^s, en drqît, qj^^ If^p provinces 4*^^^^ i^t^ r^prësenltées aux États Généraux, elles ne pouvaient pas exiger qu'on leur accordât la faculté de délibérer une seconde fois dans une assemblée particulière, ce que leurs représentants avaient arrêté dans rassemblée gé^6ralp. J'^ $pu9 les yeu3|^ A^ notes dont on m'a garanti l'e:^actitifde, qui m'attestent qu'aux trois dernières tenues des États Généraux du royaume, la Bretagne avait donné à W9 à^^k^ U^^ et s^^b)a|)les g o^pir^ que Cf9ux qui spnt dopnés aux députés des autres pfQymci^s du rpyaui^e.
Mais parce que les députés d'une province privilégiée, porteurs même de mandats généraux, ne peuvent pas abandonner les droits de leur province, ni expressément, ni tacitement, sans avoir ^ c^la ^ n^çmdqf spécial^ non pas seulement de leurs électeurs, mais de toute la province, légalement convoquée, pour donner à ses repré^ettlants k Ihculté de renoncer à ses privilèges, j'^tffpfl gp, pioid je n^ serais p^9 porj^p^jr 4'up mandat qui p^'oblijQd (flie défendra fft (um^ervqtion des droits de ma province sans pouvoir y déroger, je devrais encp^e le £fûf?e ainsi; Je 4ft7irW? frWir ]P drof |; dp coij^ent^F v^Jablepient, pour |n# pro- Tffii}^, 1^ cl^QgpiQÇQjts d^ç ^'administjpaUon de la justice, la r^Vfl^ 4âP tieU)pB«!^x, pejleç df^s flna^ices, et la pqx)tnbut|p)[» d# {n^es ^mf^fi^Uh m^ P^ ^ cojàsenj^ïffiçpt m'autorisa peiioni'
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Mr«tBx drmtset firaaetdMs de ma pmviBce à la réserra desfvels je aérais éoiijemrs obligé de ooBChhiffe.
GependaBt, lié par un mandat impératif c<»itndre & la rb^iAt Mix iateDttonsdvRoi et aax<âécisioQs de rassemblée qui prescrit tous tes masdats de eette natare par des reâis «oastaats de les recevoir et tdiyoïiiB (AUgé pensoooeUemeBt de s'y oonfomier autant qu'il est «en moi. J'ai pensé que j'obéirais à l'ime età l'autre diapoàtion de «Des pouvoirs, lorsque je fensis à l'Assemblée nationale ma dèelaration anUrantique de vouloir conserver tous les droits ot finmefaises de ma province, et que je «demanderais acte da mes réserves expresses k cet éganL Voici, m conséipience, ie projet de déclaration que j'ai rédigé :
c Les soussignés devant à ieor province, i leurs-cemmettants, à leurs mandats et à leur eonsdence de défendre, autant ^'U est eu eux^ la constitution dcmt a joui la Bretagne pendant qu'elle a été gouvernée par ses souverains particuliers, et dont elle a eentinué de jouir^ depnâs que cette principauté a le bcxilienr d'ê(are unie à la France, déclarent porter, auxK)m de leurs commettants^ le voBu de concourir à la régénération de cet empire et à la restauration de la félicité publique -, et, pour le maintien du bonheur dont ils espèrent Jouir avec le reste de la nation française, ils demandent pour leur i»*ovince la conservatien de tous ses droits et franchises et actes des réserves expresses qu'ils font à cet égard, etqu'ils supplient l'Assemblée nationale de leur accorder. »
Je ferai précéder cette déclaration de quelques flexions, prar prouver que l'assemblée n'a point intérSt de retoB&F de la rece^ v(Hr, puisqu'elle n'est point de nature k mettre obstacle k la marche de ses délibérations, et que, dans le fiiit, je n'ai pas la prétention absurde de lui opposer un veto. Si >eUe neôisait de me décwner l'acte que Je lui dœianâerai, je la prierai de me déelar rer authentiquemant son refus« ce qui équivaudra à cet acte, puisfie ee reto constatera que j'ai fait pour ma province ce que je devais feire, sauf là elle à réclamer, dans ses États pi^*cttlim, ainsi qu'elle vemu
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Mais J*èprouYe d'autres obstacles plus sérieux, c'est contre la déclaration même cpie je me propose de fiedre. On prétend que Je dois me soumettre à Tavis de la mi\]orité des représentants de ma province, et comme presque tous n'ont, à cet égard, aucun mandat, ils ne se croient pas obligés de faire de déclaration et par cela même, je me trouverais dispensé d'en fiedre une. Mais alors que deviendrait mon mandat ? Que deviendraient nos firan> chises pour la conservation desquelles personne ne réclamerait ?
Les autres disent que nous venons demander aux États Généraux une nouvelle constitution et que nous ne devons pas chercher à conserver la nôtre, dont toutes les Communes se plaignent en Bretagne. Je réponds qu'il faut distinguer la constitution de la Bretagne relative à ses droits dans l'administration publique, de la constitution actuelle des États de Bretagne, autrement de leur composition et des abus qui en résultent dans la représentation respective des ordres et la répartition de l'impôt.
Enfin, on me dit que nous ne devons parler de la réserve de nos droits qu'à la fin des États ; et moi, je pense que nous devons la £Edre dès qu'il sera question de réformes qui intéressent nos flranchises, sans quoi nous les compromettrions par un concours volontaire à des actes qui pourraient leur prèjudicier, et nous paraîtrions aux jeux de l'assemblée vouloir ruser, si je puis me servir de l'expression, en paraissant nous prêter à tout, accepter tout, et cependant réserver tacitement la faculté de faire valoir ensuite des droits, aux sacrifices desquels nous aurions fait croire les représentants des autres provinces, nos collaborateurs.
Voici ma position. Messieurs, elle est délicate, elle est inquiétante, c'est à vous à me diriger. Si vous croyez que je puisse me dispenser de faire la déclaration que je crois nécessaire pour la conservation de nos droits, ou que je ne la doive faire qu'à la fin des séances de l'Assemblée nationale, ayez la complaisance d'assembler Messieurs les députés de votre sénéchaussée, qui ont nommé les quatre électeurs qui ont concouru à ma nomination, et cpi m'ont réclamé comme votre député -, so Mettez-leur ma
DB PBLLBRIN 105
lettre, et enYoyez-moi une autorisation expresse et authentique, que Je puisse représenter dans quelque temps que ce soit, pour la justification de ma conduite. Ayez la bonté de me renvoyer aussi copie de ma lettre *.
J*ai l'honneur d'être, avec respect,
Messieurs et honorés commettants, Votre très humble et obéissant serviteur.
Signé : Pellbrin.
Pour copie conforme à l'original :
Hardouin.
(il M. Millon, maire de la ville et communauté du Croisic.)
* M. Lallemeot êcriTit aassitât à M. Lef^eley de YilleneaTe les deux lettres sairantes, qui donnent te résultat de la démarcbe de Pellerin :
Gnérande, 30 joillet 17S9.
Hoosieor,
J'étais si accablé mardy quand M. Hardouin signa le dernier boltin, qoe je n'eas pas le tems de tous marquer ce qne nous avons écrit à M. Pellerin» relatirement aux pou- Toirs impéralirs. Nous lui atons dit.
Dés qu'il a été reconnu en la sénéchaussée de Nantes qne celle de Guerrande avait le droit d'avoir un député aux États -Généraux ; qu'en conséquence, vous vous été rendu à nos réclamations, vous vous été donc spéciallement chargé de nous représenter» et nous pensons que vous ne devez prendre que la qualité de député de la sénéchaussée de Guerrande; cela posé, nous croyons que vou» ne devez pas être gesnés par vos pouvoirs, puisqu'il est vrai que notre cahier n'en contient point d'impératifs; au contraire, l'article 26 ne laisse rien à désirer ; ainsi vous pouvez donc consentir à tons ce qui peut vous concerner. Les besoins de l'État, la prospérité du royaume et le bien de tous les sujets, sans qu'il soit besoin de faire aucune protestation ny rézervation.
Nous reçûmes hier les bultins imprimés, sans lettre, de la part de M. Pellerin.
Les lettres particulières que nous recevons, nous engagent k nous tenir sur la défensive ; une surtout, nous prévient que les gentilhommes bretons doivent se réunir à Guerrande et que je suis une des premières victimes qui doit être immolée. Je vous avoue sincèrement que je n'en suis pas plus ému, et que cela ne m'a pas empêché de dormir tranqnilement.
Deux cents jeunes gens de Nantes voulaient partir pour se rendre ici ; MM. Larrey et Duguélro, qui sont à Nantes, les en ont empêchés : ils ont bien fait.
J'ai l'honneur d'être, avec un sincère et respectueux dévouement.
Monsieur,
Votre très humble et très obéissant serviteur, Lallsmbrt.
La même jour M. Lepeley de Villeneuve répondait :
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Monsieur,
Vous êtes actuellement instruit que nous sommes hors du danger que nous avons couru, et de la justice que le roi a enfin rendue à TAssemblèe nationale. Elle travaille aujourd'hui à emportant ouvrage de la consiâitation de la Prtoee, maiis malheureusement nos opérations sont JaurMlleiDent troublées par les récits de ce qui se passe à Paps et dans quelques provinces. Le peuple de la capitale, à qui sans doute il est dû justice, se la fSeùt à lui-même, et déjà il a Immolé quatre ou cinq victimes, dont la condamnation par un tribunal eût été plus utile à la société et d'un exemple plus effi*ayant pour ceux qui seraient tentés de se
Monsieor,
Je Tiens de receyoir la délibération de Totre oommnnanté da Joar d'hier, par laquelle ▼•ns m'intités à Rassembler les députés de ma sénéchaussée ponr délibérer sur les pooToirs impératifs que le cahier quelle a formé poarroit contenir. Il if est ppint, Messiears. de choses que Je ne sois disposé de faire ponr seconder votre zèle patrîotiqv« et Tos bonnes vues pour la réforme des abus ; mais le cahier de ma sénéchaussée ne contient aucun pouvoirs impératifs, et contient au contraire les poUToirs généraux exigés par la lettre et les règlemens de sa majesté pour la convocation des États généraux. Quand on m'a dit que M. Pellerin avoit copie dudlt cahier. J'ai été fort étonné de l'entendre dire qu'il contenait des pouvoirs impératifs. ProbableiQent il ne l'avoit pas encore lu, et n'ayant dans l'esprit que le cahier préliminaire de la sénéchaussée de Nantes, qui contient effectivement ceux dont il parle, il a pensé, sans Texaminer, que le ndtre devait en contenir égallement. Nous lui avons répondu et dit de jetter les yeux sur l'article 26 de notre cahier, et sur ce qui est réputé immédiatement après la nomination de nos électeurs, et en conséquence de ne faire au nom de la sénéchaussée de Gnerrtnde Micune protestation ny réserves. 11 serait ridicule d'assembler une sénédiaussée ponr oter de son cahier ce qui n'y est pas.
Je vous prie. Monsieur, de partager avec vos oondtoyens les s^timentf dn rwpMtueux attadiement avec lequel J'ai fhonnear d'astre^
Monsieur,
i?otre très humble et très obéissant aervitenr,
LmUT PI YlLUHEUVI.
Giéruide, SOJuiUet 1789,
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liTrer aux mêmes ii\justices publiques. Des désordres qui se commettent dans quelques proirâiees sont aussi tous les jours la matière de rapports qui nous enlèvent un temps précieux. Nous espérons qu'après la constitution foite^tout rentrera dans Tordre.
Vous me demandez^ Messieurs, la correspcfndanee imprimée qjxe j'eniroie à Messieurs vos coUAgaes de Q^^inxiée ; je fib^^ bien T0US to ââre passer, mais avanjt de sQioseriret 70113 m^ periuettrez d*oboerver, fpn'Bn multipliant cette coxTespQm]^nG^ pour }a môme staéabMsséke., elle deyiwt jdisp^ndieu8^. Ce jo^n^al pe cpute que six livres par mois à Versailles, mais rendu en provlnpe, \\ Yiow reviendra à qpmze o^ dix-huit Uvres par 910^. J^ay^s eu rjipweur 4e voua pfrév/»iir qu'il paraissait m iautre journal de Yersailles, très bien fait, qui ne vous coûterait, je crois, q^^ vîvgtruuje livres j^r àn% repadu ei^ i»*qv|0^. Vous pp^rne? pousorird p^Dir ypus le procurer chez u^ libra^pe de N!wtes. U por|;e }fi jtHre de fffmv^l d$ Versailles. Si j'ai^voie à la cp)ETe^opd/inçi9 de Oi|^)rap4i9 la ffsuijile jpun^lière 4u Poi^fU-^u-^our, c'^st pour qpe yqxi^ s^phiefs tous, d^ns le pl^s grand dét^l et le plus promptement possâbla, ce qui se passe aux États ; mais aussi ce p^tit avantage $e paie fort cbsr. Vous serez instruit p^r le Journal de Versailles quelques jours plus tard, mais sans feire les grands frais d^ 1^ prai9[4è]?e souscription. Ayez cepei^a^t la coippj^ir sance, Mooi^ieur, â^ pae mArquer à cet ég^^d vos deri^iâres intentions, et de suite j'aurai Thonneur de vous s^^falf*^.
J'ai écrit h !# ccutrespond^f^i^^ une lettre relative aux devoirs de ma mission comme député de Bretagne. J'attends, Monsieur, votre réponse et celle de Messieuiis vos collègues.
Hier, j^ptre 4èputat|pn fut ji}gèp yalaWe, ma)»ré les prot^slatÎPAs d^ |)0U|; Qlerg^ e( de 1^ Noblesse.
J'ai l'honneur d'être de vous, Monsieur, et de Messieurs vos cpllègq^,
Le très humble et très obéissant servitem*,
Pellbrin.
(;|f; M^llon^ qndff^ capitaine de navire, au Çroisiç).
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Versaaie8,î5juiUetl789.
tt Messieurs,
« On Tient d'informer les députés de Bretagne d*ane nouvelle alarmante pour cette province. On assure que les Aurais ont insulté et fouillé plusieurs de nos navires marchands dans la Manche, et qu'ils- ont conçu le projet aflOreux de perdre le port de Brest.
« On craint que des traîtres ne livrent ce port à nos ennemis, qui pourraient Tincendler, s'ils n'en voulaient fidre l'attaque ouverte.
« Il est question de redoubler de vigilance pour la communication de ce port important et d'exciter celle des habitants de Brest, Recouvrances et environs. Nous écrivons aujourd'hui à cette ville pour l'informer de ce qu'elle ne sait peut-être pas.
« Je me hâte de vous en instruire vous-mêmes. Il faut que toute la Bretagne soit informée des désastreux projets qu'on a formés contre elle, afin qu'elle puisse opposer ses forces et ses ressources aux ennemis qu'elle a à combattre du dehors et aux ennemis plus dangereux encore, qu'elle peut avoir au dedans ^
« C'est dans nos bureaux que je vous écris la présente.
« J'ai l'honneur d'être ...
« Signé : Pellbrin. »
SÉANGB DU 4 AOUT 1789 *.
La séance de Vassemblée nationale du mardi au soir, 4 août, sera mémorable dans nos annales et dans celles de V esprit humain autant
* Ces bruits étaient absolament dénoés de fondements. On a snccessiTement attribné l'intention de ces fansses alarmes an duc d'Orléans, à Dnport et anx Jacobins. Il esl probable que tons y contribuèrent, car tons afaient intérêt à troubler la tranquillité publique.
> Correspondance politique du 4 août 1789, p. 173. Séance dn mardi. 4 août, oommencée à 7 heures du soir ; le ? ote eut lieu, le 5 août, à 1 heure et demie dn matin.
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par les résoluiioHS inespérées qui y furent prises el qui portèrent le dernier coup au régime de la féodaUté, que par les preuves de pa» trioUsme qui y (mt été données par tous les ordres et les représentants de toutes les profrinoes. Assez de feuilles transcriront V arrêté, dont nous n* avons présenté que le sommaire V ordinaire dernier. Il nous suffira à nous de conserver les noms de ceux qui le provoquèrent, qui furent assez heureux pour le présenter les premiers.
On venait de lire la déclaration faite pour arrêter les désordres, les pillages auxquels des vagabonds se livrent dans les provinces. On tournait contre eux la force publique, la force militaire, malgré Pavis de plusieurs membres qui ne voyaient qu*à regret le militaire employé contre les citoyens, quoiqu'ils deviennent nos implacables ennemis lorsqu'ils attaquent et nos biens et nos vies. On venait, dîsons-nous, de lire cette déclaration ; elle ne parut pas suffisante à M. le vicomte de Noailles pour rendre le calme à la France. Ce jeune Aimtme monte à la tribune, il fait un tableau très pathétique et très toun chant de la misère des peuples, de la désolation des campagnes, des horreurs de Fanarckie qui règne dans les provinces et il propose pour calmer et contenir le peuple, non des moyens violents, mais régalité des impôts, la suppression des droits féodaux, ceux de main-morte et les autres droits de servitude personnelle qui pèsent sur lui.
M. le duc éF Aiguillon, plus jeune encore que M. de Noailles, seconde cette motion : il Vavait préparée, il devait la faire lui-même au pre-mier moment favorable. M. de Noailles lui avait enlevé cet honneur ; elle convenait d^ autant mieux dêtre présentée par M. d^ Aiguillon, qui a 800,000 livres en fonds de terre, au lieu que M. de Noailles, le cadet de sa maison, n*a rien. M. le duc â^ Aiguillon n'appuya pas moins sa motion avec zèle, quoiqi/il eût tant diniérêt à la combattre.
Vautres membres parlèrent ensuite avec non moins de force, et on frémit plus dlune fois en entendant les députés de Bretagne et de Franche-Comté exposer les vexations et les tyrannies du régime féodal.
M. le duc du Châtelet ne fU pas un long discours, ce qui vaut
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iêpre$ iimairêiblmndotmé ses dr&Us ; et 00 ffesê pas un feUH samfleê.
JfM. te eue i& la Roche faueaàU, de CueUne, ée FofuJùtkuH et qtuH^ ÊUé dfêuù^ grands teffiens se pressèrent cfodopler la mêtixm mm OHeuné restrtûthtê.
Le Adtfl elergé ne' partageait pas emare eet enihausiasme et mmk blaU même ne vimMr prendre en ce immeisê aucune part è ta dM^ bération. M. le président le tira fort adroitement de sa léthargie \ en représentant qtfil devait avoir aussi qmlgue préposition à fottre, et que le clergé ne serait pas le dernier à donner à la naiim dm preuves d^atlaehenwM et de p s aê ' iûHsm e. Une se troffêpa point. M. tÊeéfue de Chartres et après lui FEvéque de Nancy adoptèrent tou^ tes tes propositions de la Noblesse, ils ajoutèrent encore au nom an clergé de plus grands sacrifices à eeoûo déjà exprimée : alors beaucoup âautres membres, et de tous les ordre», tf empressèrent à Fenvl de porter leur renonciation.
M. le comte de la Touche an nom de M. le due ffOrléam, HM. le comte (fEgmont, le due de Villequier pour leurs baronmm: MM. de Digoine, de Saint-Fargeau, de lam^ et tamt éPautres qufA sweit trop long de nommer, promneèreni hautement leur généreux abandon. Les députés des ^les, ceux desprovinces firent hemage, en même tempo de leurs droits et de hurs privilèges à la nation.
V enthousiasme était si vif et si général que V assemblée aurait fait même, pour la gloire de VEtat et le bonheur des peuples, fabbandon de tous biensi si queîqv^un eut proposé ce grand sacrifice. A tout m^ ment c'était noaoelle proposition et toujours adoptée ummimement.
M. Thibault, curé de Souppes, au nom de ses confrères, a annoncé la renondatim à tout casuel.
M. Varchevêq/ue êtAix a proposé âlaseuifer pour la postérité fu» te mêmes droits de la féodoKté ne pourront plus se rétabHr*
M. Alexandre de la Motte {Lameth) dit que dans m jour mémorable il ne doit rester aucune trace df oppression, et lorsque la liberté
• C'était Cftiptttw cpfi ^réakNift.
cMIe était rendue aux Français, la libérée religieuse devait Vêire aux non oaihoUques,
M. Vabbi Grégoire a proposé la suppression des annales. ^M.le eomte de Beauhamais a réclamé Fadmission pour iam te eUogens aux emplois civils et militaires. JK. le comte de firieu, député du Dm^hiné, dit modetA\^mami m [L me reste gmlquechose i donner, et, comme Gdteik; fofre mon moîuau» : te colombiers désolmt les, omefggneSf. je supprime les miensi » Toutes les vmse répétèrent : « Point de colombi^s, »
Enfin le concours et fempressement à sedépouiUer sosd tels„ qt/^il faut retenir cette générosité, plutôt que de YexcUet. Cest ainsi qvton se refusa à ce que de^x curés se démissent du seul bénéfice qu'ils parsédaienip. et qu'ont ne voulut pas encore prononcer sur V esclavage des nègres qu'um membre de Uk noblesse, emporté par Ircf» de %èle,, voulait abolir.
V arrêté convenu, ce fitl : M. le duc de lAancourt qui proposa de frapper la médaiHe qui doit consacrer cette mémorable séance. lf<r V archevêque de Paris, les remerciements au ciel pour un Te Deom clumté dans toute la France, et M. de Lally Tolendal ' de proclamer Louis XYIv le restaurateur de la liberté frauiÇAiBe, comme Louis XII fut proclamé par les Etats assemblés le Pare du peuple v t( était plus de deux heures après min^it lorsque Fassemblée se sépara '.
* Ce compte rendu couarme TopiaioD de M. Léonard Gallois, qui attribaait atec mh» Momitt notion à LaUr-Tollendat
* Poiir cette séance; voir ropinion de M» H. Taine : Lts originet de la Fnmce om-
temporotne, IT, 450.
Les dépotés da clergé de Bretagne, gênée par dès mandats impératifs, témoignèrent leur itt^ret èe ne poufoir reaoBoer ans droiu et franchises de leur proTÎneOi et décl»* rérent qu'ils allaient informer leurs commettants da sacrifice patriotiqae fait par d'antrea dépotés et solliciter de non? eaoz poof oirs.
Mlerin ne pot faire aoeane renonciation au nom de Ivsénécbanssée de Goérande^ carj c ponrdfls aeCiti da ppodoice^dil le p^sidenl Chapelier, quelques sénéchansaée» aiaienl lié en parti* les mains de leurs mandataires jusqu'à ce que le jour du bonheuv et de ta sécurité, succédant pour toute la France à des jours d'attente et d'espoir, les antoriair à confonde les droits antiques et févérés de la Bretagne dkua les drotU plus solides encore et pUw aaciéequ» tea taiMém dé l^memblée aaanraient en ce momeni,^reiUR&re ffPQ«il« ioui en^er. ■
Versailles, 19 septembre 1789.
Messieurs,
J'ai reçu le paquet que vous m'avez fait rhonneur de m'adresser pour le présenter à TÂssemblëe nationale. Votre lettre m'apprend qu'il contient votre adhésion à l'arrêté de la ville de Rennes sur la sanction royale et la souscription d'un don gratuit. Vous devez être instruits actuellement, Messieurs, du refus qu'a fkit l'Assemblée nationale de recevoir l'arrêté de Rennes, l'adhésion de Dinan et autres villes, et des principes qu'elle a adoptés sur la sanction royale, en accordant au Roi un veto suspensif. Ces principes, qui ne sont pas ceux de la commune de Rennes, ne permettent pas à l'Assemblée nationale de recevoir des adresses qui ne contiennent pas seulement des principes contraires, mais qui déclarent ennemis de la patrie ceux qui ne les sanctionnent pas ; aussi voulait-elle renvoyer avec improbation l'arrêt de Rennes, qui a été retiré de dessus le bureau par un député de Dinan qui l'y avait déposé. D'autres députés de Bretagne ayant aussi présenté des adresses d'adhésion, l'Assemblée voulait encore déclarer son improbation ; la question a été i^oumée.
Dans cette circonstance. Messieurs^ je ne puis, sans me compromettre et sans vous compromettre vous-mêmes, présenter votre paquet au président. Si vous avez une souscription patriotique à offirir à la nation, ayez la complaisance de me l'envoyer ; mais permettez-moi de vous prier, Messieurs, de ne pas m'envoyer cachetées les adresses que vous me chargez de présenter dans votre nom ; dàs que j'ai l'honneur de vous représenter, je dois être instruit de ce que je présente pour vous à l'Assemblée, à qui je devrais un compte ultérieur, si votre adresse donnait lieu à des questions ou éclaircissements quelconques.
On traite l'article de la gabelle dans les séances du soir. On a
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proposé en remplacement de cet impôt, d^établir un droit sur le sel à l'extraction des marais. J*ai demandé la parole pour combattre ce système dangereux ; mais comme un très grand nombre de membres inscrits avant moi m'empêchera probablement de parler, je porterai demain matin à l'impression les observations que Je me proposais de lire pour la défense de vos marais. Je les distribuerai dans les bureaux et vous en enverrai un certain nombre d'exemplaires. J'y ai consigné les demandes du Croisic et de la paroisse de Batz ^ J'ai l'honneur d'être, avec respect.
Messieurs,
Votre très humble et très obéissant serviteur,
Pellbrin.
(MM. les Commissaires du bureau de Correspondance de Guérande.)
Versailles, 5 octobre 1789«
Messieurs,
J'ai eu l'honneur de vous donner les raisons qui m'ont empêché de présenter à l'Assemblée nationale votre première adresse ; celle que j'ai reçue par le courrier de vendredi soir, a été rapporté e samedi à l'assemblée et accueillie avec satisfaction. Vous pouvez faire passer vos fonds quand vous voudrez, il y a une
* Les commissaires dn bureau de correspondance de Guérande enTSTcrenl inr.médialemcnt celle letlre au maire du Croisic avec Tannotation suiTsnle :
23 seplembre 1789.
Messieurs et rbers Concitoyens,
Nous tenons de receroir une lettre de M. Pcllerin, à laquelle nous ne concerons
rien. Nous n'avons envoyé ni d'adbésion, ni à rarrélé de la ville de Rennes pour la
sanction royale, nia la souscription du don gratuit; cependant sa lettre nous le dit
positivement. Nous vous prions de nous faire part de ce que tous avei fait à ce sujet ,
caisse patriotique établie et d^s trésoriers nommés qui reçoivent tous les jours les offrandes que les bons citoyens font à la patrie et à rétat pour subvenir à ses pressantes nécessités.
On vous a probablement r^mis, Messieurs, les observatioQs que la députation de Nantes a faites sur la suppression de la gabelle et sur le prcyet d'établir un impôt sur les sels à TextAction des marais, J'ai écrit qu'on envoyât à Guèrande plusieurs exemplaires de ce mémoire, qui a été imprimé à Nantes, et que je n'ai pu conséquemment vous faire parvenir directement.
Nous attendons avec impatience le résultat de l'assemblée générale, tenue à Nantes le 30 septembre, des députés de la sénéchaussée, auxquels les vôtres se sont joints. La délibération que vous avez prise, décidera de la nature et de la durée de notre mission à rAssemblée nationale.
J'ai l'honneur d'être, avec un parfait respect,
Messieurs, Votre très humble et très obéissant serviteur,
J'ai mis sur le bureau de l'assemblée la délibération que vous avez prise précédemment sur les sels, avec un mot de requête.
(MM, les maires et échevins de la ville du Croisic.)
noas imaginoBS que cette lettre est pour ?ous. Noos voas prions de nous rendre ré* ponse, afin de pouvoir l'éclairer sur son erreur etTen dissuader, et de le faire demain» parce qu'on nous taxe de l'avoir écrite en comité à l'insçn de la commune» et nous désirons nous disculper.
Nous avons l'honneur d'être bien sincèrement
Vos très humbles et très obéissants serviteurs.
Les commUsaires du bureau de correspondancCf
DoTBN DB Tbohudal> Ladragorobs Butt^, L'Allemeiit du Guého, H. Lebovrdic.
Gnemnde« 23 septembre 17S9.
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JàiêH dammr, ^^oetabre, (m Oardes du corps donnèreiU un éUner aux officiers du régiment de Flandre^; trente ou quarante officiers de la mUiee bourgeoise fièrent eiussi inwtés. Le Boi permit que cette fête etU lieu dans la grande salle de spectacle du château. Jamais plus grande union que celle qu'on vit régner parmi ces trois corps. LL. MM, daignèrent paraître ixu dessert et elles furent reçues avec des marques si expressives d^ameur et de dévouement que la Reine en fut affectée an point de ne pouvoir retenir ses larmes. LL. MM. s'étant retirées, quelques grenadiers et des soldats ayant été appelés. Us portèrent avec leurs officiers la santé de leurs Majestés et jurèrent sur leur sfUtre de leur être fidèles.
Ils se portèrent ensuite avec la foule dans la Cour de marbre, le Bai et la Beine parurent à un balcon tenant Mgr le Dauphin; alors les acclamaiions et les protestations de mourir pour leur service redoublèrent ; le peuple partagea ces sentiments et il dut reconnaître qu'il ne faut que la présence de son roi pour ranimer dans le ccaur de tout Français, œt amour et ce vif attaehemeni qu'il a toujours eu pour ses maîtres.
Dan» ce que nous emms dit, Vordinaire dernier, du dif^er çtio les Gardes du corps ont donné jeudi, aux officiers de tous les corps qui étaient à Versailles, on se sera bien aperçu que noire relation, quoique exacte, laissait à désirer des plus grands détails. Nous les avions rejeiés pour ne pas imiter ceux que nous soupçonnions devoir s'y arrêter
' Correspondance politique, (4, 5, d et 11 octobre).
* Des déiordres qni afaient en lien dus les campagnes peu éloignées de la résidence de TAssemblée nationale et du Roi, a?aient pam justifier la peévoyance des ministres qni avaient <ait tenir à Versailles le régiment de Flandre. Les repas de corps étaient alors en nsage ; il paraissait donc asses naturel que les gardes dh Roi, dont Versailles était la résidanoe habituelle, fissent les honnenrs du s^nr royal à nn régiment qui était appelé à eoneonrir au maintien du bon ordre. (Notes manoscrites d'Alexandre de Lameth.)
avec coniplaisafwe, qui même en ont ajouté depuis, de leur invention, de manière à échauffer les esprits, à faire naître des projets de ven^ geance et donner lieu à une seconde révolution, non moins étonnante que la première.
Voici donc ces détails qt/il n'est plus permis de cacher ; ils pourront servir à rectifier ceux donnés par des esprits trop aigris, trop exaltés, trop prévenus, pour pouvoir être justes.
Ce dîner, imaginé pour resserrer Funion de tous les corps militaires a été regardé comme une orgie indécente, à Paris et dans VAssemblée nationale. On a reproché aux officiers é^ avoir appelé leursgrena' diers, leurs soldats, leurs suisses, etc., de les avoir ennivrés au point, qu'après avoir porté les santés du Roi et de la Reine, ils s'écriaient rase f • . . le reste*, au point qifils persiflaient M. le comte d^Estaing et les autres officiers de la Garde nationale^ sur leurs épaulettes, sur leurs cocardes, etc., que ces derniers, tous honteux, se sont pressés de quitter, en ne gardant que la seule couleur blanche. On a dit qu'ils y avaient substitué des cocardes noires ; de là, la guerre contre les co^ cardes^. Mais on tétait trompé, et même les gardes nationales parurent le lendemain avec les trois couleurs et ils les avaient dimanche, lors* qu'ils furent présentés à la Reine.
Il est très vrai que la présence de leurs majestés vint encore ranimer Fenthousiasme de ces soldats et qu'ils escaladèrent V orchestre et Vam^ phithéatre [on se souvient que le dîné était dans la grande salle de Topéra) pour être plus près du Roi, pour toucher ses habits, pour baiser
*' Après aToir bn à la samé dn Roi et de la famille royale, od refusa le toast qu'on des coDTiTes proposa & rhonoear de la nation. (Notes manuscrites d'Â. de Lamelb.)
* Il parait certain seulement que des jeunes gens de la Garde nationale de Versailles retournèrent leur cocaide pour être comme tout le monde, et peut-être aussi que des dames distribuèrent des cocardes blanches. Le reste est nne légende fabriquée arant et après coup, pour provoquer et justifier l'insurrection. — Le roi, BUtoire de VinaiUes, IL 30 à 107, — V. p. 41. « Qnant à la proscription de la cocarde nationale, tous les lémoins nient positivement le fait. > Corsas, rédacteur an Courrier de YenaUlet, est la premier auteur de la calomnie.
(H. Taine. Let originu de la France contemporaine, II, 127.)
la trace de sespas\ S. M. frétant retirée de lasalh, la foule fut dans la Cour de marbre, au-dessous de son appartement, et par ses cris âlallàgresse appella le Roi sur son balcon.
On reproche aux chefs âf avoir alors voulu parodier Vair joué à Paris lors de rentrée du Roi : Où peut-on être mieux qu'au sein de sa famille? et d^avoir fait exécuter pour cela à la musique du régiment de Flandre celui de : Richard ! mon Roi ! Funivers t*abbandonne, etc. Mais cet air avait été déjà joué dans la salle et peut-étre n'avait'il pas été choisi exprès. Quoi qv^il en soit, il ranima l'ardeur des troupes qui alors se permirent un assaut plus difficile que celui de F oréhestre : se soulevant les uns sur les autres, s'allachant aux colonnes, ils grimpèrent jusque sur le balcon où était S.M.et entrèrent ainsi dans son appartement : les cris H allégresse, les protestations de défendre le Roi, de mourir pour lui, redoublèrent et furent répétés par tout ce qui était resté dans la cour. On vit un dragofi tomber en escaladant le balcon et grièvement blessé, vouloir se tuer avec son sabre. Il avait trahi son Roi, disait-il ; il voulait f approcher pour se punir, pour lui faire le sacrifice de sa vie. On fut obligé de le contenir, de le désarmer et de le garder à vue.
Qu'on se fasse le tableau de cette joie, de cette ivresse générale^ et on,conviendra que Paris dut être fort inquiet et fort allarmé. Pendant deux jours ce ne furent que des plaintes sourdes et des reproches généraux; mais les révolutions se sont opérées du dimanche au lundi (du 4 au 5). Ces jours-là, on vit une plus grande inquiétude se mani* f ester et on dut prévoir gu'il y aurait une vive explosion. Le mécontentement tétait étendu dans les dernières classes par la rareté de la farine. On ne manquait pas de pain, mais on était obligé ât attendre plusieurs heures à la porte des boulangers pour en acheter. Les femmes
* Le Dauphin qni accompagnait la Reine a été porté entre les bru des grenadiers. La Reine se promenait autour de la table, donnant le bras à un garde du corps et un grenadier fondant en larmes.
(Correspondance diplomatique du baron de Staêl-^Holstein . . , pnbHée par M. -^ Léouzon le Duc, p. 129.)
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qu i\wjùurg commanoent les sédUiom, lassées ^atteindre e$ jcuNà, s'attroupèrent et vinrent à la ville ; U était alors près de 40 heures.
Les Gardes ne crurent pas devoir les repousser, elles entrèrent donc dans r Hôtel de ville, où n'ayant trouvé personne {les comités n'étaient pas encore assemblésy, elles se saisirent de toutes les armes qu^eUes y trouvèrent ; délaient des piques et de mauvais fusils. Les lumtmes y entrèrent à leur tour, et ce furent eux qui causèrent quelques dégâts et qui pillèrent la caisse. Il y avait 200.000 livres (cent mille en billets ont été rendus, ainsi que quelques sacs^.
Cependant on bat la générale; les districts s'arment, on reprend r Hôtel de viUe et le peuple est contenu sans qtfil soit nécessaire jà^em^ ployer la force. Alors les femmes forment le projet d'aller demander du pain au Boulanger de Versailles (ffest ainsi qu'elles appelèrent te Roi), et les voilà en marche au nombre de plus de deux miUe, divisées en différentes sectiotis, emmenant de force toutes les autres femmes qu'elles trouvaient sur leur passage. La plus part avaient des piques; éf autres des sabres, des fusils et pour que Farmement fût pluseompletg elles se faisaient précéder de deux ou trois petits canons quleUes avaient trouvé à la ville.
Tout cela était une pure farce et on en riait; mais voilà qui devient plus sérieux : à midy les ouvriers du faubourg S.Antoine ^ébranlent, les volontaires dé la Bastille à leur tête marchent sous les drapeaux de cette forteresse, précédés dun gros canon. Ils étaient au nombre âen* viron deux mille, lorsqu'à une heure ilspassèrent devant les Thuilleries. Vautres colonnes qui, pour éviter le pont de Sèvres, passèrent devant Vaugirard, étaient encore plus nombreuses et pendant toute la journée, Paris vomit ainsi mr Versailles une quantité prodigieuse de femmes et d'hommes armés.
* Les femmes de la halle, d*aD Dombre prodigieux, se sont portées dès le matin à IHdtel de ville» en ont chassé la garde et la municipalité, en accusant celte compagnie de la disette. . • M. Bailly, maire de Paris, avait été obligé de se cacher le lundi matin, car les femmes voulaient le pendre à cause de la cherté. du blé.
(Corresp. du baron de Staël, p. 130.)
* ... Plusieurs liandits mettent le feu, d'autres pendent un abbé. L'abbé est décroché, le feu est arrêté, mais juste à temps. . .
(H. Taine. Orig. de la Franu conlemp., II, 130.)
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Cêitê iMUfrêdum ëchauffiM iouta ks téteB; te fat le Umr de te GafHê naiUmah et principaiement de la Garde soldée qui ayami de$ infures û wmger, çtit ranétnani des anciennes préieniUms de garder te Roi, ne se ctmiini plus ei demanda à marcher pour chasser de Ver* milles ei les Oardes du corps et les autres troupes qu'on y avait ras^ semblées.
M. de la Fayette fnodérù cette ardeur pendant quelques heures, en assurant les soldats qu'on se rendrait à leur demande sans q^il fût nécessaire de se porter à Versailles. Mais des esprits auesi aigris^ aussi éehauffés ne gardèrent plus démesure t II» menacèrent de partir seuls et parmi le peuple on entendit le redoutable cri : A la lanterne, au reYeitère, et véritablement ce réverbère avait été enlevé dès la ma* tinée et laflUale corde y était suspendue^. Que pouvait fa/ure M. de la Fayette ? Il se rendit au désir de sa troupe, non sans avoir obtenu l'ordre de la municipalité de se rendre à Versailles et ^être fait accom^ pagner par trois ou quatre représentants-de la commune. De cette manière, (fêtait la ville et l'armée de Paris qui allait vers son Roi et non une troupe de mécontens qui allait égorger ses troupes.
Dix miUe hommes partirent avec M. delà Fayette; ils avaient SO ou 24 cafwns et la troupe du peuple qui les précédait ou les suivait était presque aussi forte, quoique armée de piques et autres armes pareilles. Celte dernière troupe n'était pas moins redoutable que la première : elle défila vers les six heures du soir dans les Thuilleries.
Pendant qvfelle est en marche, voyons ce qui se passe à Versailles. On y avait été instruit vers les deux heures de Finsûrrection de Paris toutes les troupes s'étaient mises sous les armes : les dragons sur Vavenue, les Gardes du corps, le régiment de Flandre^ la Garde natio^ nale de Versailles au dehors des grilles du Château. Les femmes y ar* rivèrent à 4 heures, et on les laissa passer tranquillement ; mais on ne kur permit pas d^ entrer au ehàteau,oik le Roi qui avait été à la chasse,
* Ce trop fameux réverbère se trouTait sur la placé de Grève en ftce de llSôtel de Ville, an coin de la ne de la Vannerie, aujourd'hui détruite. II était suspendu à une po* tence de Fer au coiû de la maisott d'un épicier, à laquelle était adossé uA buste de Louis XIV.
arrwa à 4 h. (12 au grand galopa. Alors elles vinrent à r Assemblée nationale et, lorsque la séance fut ouverte, un orateur qu' elles s^ étaient choiri parla pour elles K Tout leur désir était d^ avoir deè subsistances à volonté et à bon marché. U Assemblée promit de les satisfaire. TatuUs qu'on s'occupait d'un décret à ce sujet, une autre colonne de ces femmes avait obtenu de monter chez le Roi et S. M. leur avait donné un écrit pour F Assemblée, conforme à leur désir^.
Ce fut pendant ces pourparlers que les volontaires de la BastUle parurent ; à leur approche, le piquet des Gardes du corps qui était resté constamment sur l'avenue de Paris avec les dragons, se replia vers le château, non sans avoir été exposé, aux huées, aux insultes de la po^ pulace, et l'un d'eux qui était resté des derniers, fut même exposé à trois ou quatre coups de fusils qu'on lui tira comme il fuyait à toute bride et qui heureusement ne le touchèrent pas.
* Tiré à la porte de Châtilion, taé 81 pièces, interrompu par les éTéoements, aller et reyenir à cheral.
(Joarnal de Loais XVI, publié par Loais Nicolardot.)
' . . . Madeleine Cliabry, dite Loaison. qa*elies choisissent pour parler au Roi, est nue Jolie grisette qui vend des bouquets, et sans doute autre chose, au Palais-ftoyal. (H. Taine. Orig, de la France «on/emp., II, 129.)
' . . . Maillard, en teste et U cou nu, se présenta a la barre de TAssemblée, à la tète d'une douzaine de femmes moins mal Têtues que le reste de la bande.
L'oratenr de la députation se plaignit de ce que les habitants de Paris étaient rédaits à la famine, qu*on manquait de pain et annonça que le mécontentement des citojeos était extrême. Il parla avec beaucoup de violence et avec des expressions presque menaçantes. Le président répondit que TAssemblée nationale s'occupait avec un sentiment paternel d'assurer les subsistances de la capitale, et qu'elle continuerait les mêmes soIds avec le zèle que lui inspirait l'intérêt public; que la dépulalion pouvait se retirer.
Après son départ, on délibéra sur les circonstances et les moyens à employer, et Toq décida qu'une députation serait envoyée sur-le-champ an Roi pour conférer avec Sa Majesté et connaître les mesures qu'avait pu prendre le gouvernement.
La députation arrivée à la première grille du Château la trouva fermée. Elle fut obligée d'attendre plus d'un quart d'heure^ Enfln M. le C" d'Estaing, qui commandait ea chef la garde nationale de Versailles, vint lui-même faire ouvrir la grille. Pendant ce quart d'heure, la députation dont je faisais partie, était restée entourée d'une populace grossière, qui criait que les députés avec leurs dix-huit livres par jour faisaient bonne chère, tandis qu'ils laissaient les pauvres crever de faim, que lorsqu*on n'avait qu'un Roi, on aTait do pain, que depuis qu'on en avait douze cents on périssait de mi-
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Les dragons, le régiment de Flandre, la Garde nationale de Versailles étaient spectateurs tranquiles de toutes ces petites rixes que les Gardes du corps avaient avec les femmes et le peupleK Uune déciles ayant voulu arracher le pistolet de T arçon d^un des gardes, reçut un coup desabre. Ce fut le signal des seuls coupsde fusils tirés àlaporte du château : trois ou quatre homtnes du peuple furent tués, les gardes n'eurent que trois blessés^ parmi lesquels un de leurs officiers M. de Savonnières».
Des ordres du Roi vinrent arrêter ce premier feu et c*est la seule attaque qvfil y ait eu. Cependant M. delà Fayette approchait^; il avait
sera. Ces propos attestés par des témoios oculaires mettent à même de joger de la boDDe foi des écrÎTaios qui n'ont pas rougi d'affirmer qae les dépotés n'étaient pas étrangers à la profocation de ces troobles.
Comme l'attroopement faisait des efforts poar entrer dans les cours du Château avec la dépotation, M. le C* d'Estaing, d'accord avec le président M. Moonier, laissa pénétrer nz femmes comme pétitionnaires. Elles entrèrent dans l'Œil-de-Bœuf arec la dépotation. M. le maréchal de Beauveau, envoyé par le Roi pour les entendre, leur répondit que S. M. avait ordonné de prendre tous les moyens d'assurer les subsistances de la capitale.
(Notes manuscrites d'A. de Lameth.)
* . . . Les filles embauchées à Paris font leur métier ; elles se faufilent, malgré la consigne, dans les rangs du régiment qui est en bataille sur la place. . . avant la fin de la journée, le régiment est séduit
(Consulter H. Taine. Orig, de ia France contemp., II, p. 132 et 133.)
* Plusieurs bourgeois ayant tenu de fort mauvais propos, un grenadier des gardes du corps nommé de la Savonniére voulait leur imposer silence. Après les paroles, on en vint aux voies de fait. L'officier vent punir le plus insolent en lui donnant un coup de sabre, ses camarades prirent sa défense, il est obligé de se retirer et on lui tira un coup de fiisil qui lui casse le bras.
(0>rresp. du baron de Stafil, p. 131.)
> La séance de l'Assemblée avait été levée à 5 heures ; à 10 heures, le président ayant été informé que M. de Lafayette allait arriver à la tète de la Garde nationale de Paris, fit convoquer les membres de l'Assemblée. Lorsqu'ils vinrent pour prendre place dans la salle, ils trouvèrent lenrs bancs occupés par tout ce peuple qui était arrivé le matin à Yersailles. Peu de temps après, M. de Lafayette se présenta et ayant demandé les ordres de l'Assemblée, le président l'engagea à faire évacuer la salle; elle le fut suMechamp.
Qtotes naniucritfls d'A. de Lamalh.)
0>italt«r pour rectiflw cet eotif Ti'n*. OHf . d$ la Frtnee eontemp.
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fait faire halte à êon armée au bas de ra$fenue, ver$ ia porte verte et il était entré à VAuembUe nationale pour lui faire part despraporitionë q^U allait porter au Roi. Il se rendit sur le ohamp vers S. M. (il était alors H heures)pour luiexpoêer tes demandés de Paris eoncemant les subsistances; son désir de voir les troupes éloignées d^ auprès de sa personne et de se confier à sa Garde nationale. S. If. accorda toutes les demandes ; elle fit retirer les Gardes du corps et les autres troupes et permit que V armée ^emparât de tous les postes et fU le service auprès de sa personne. En même temps S. M. annonça qu'elle acceptait puremetU et simplement les articles de la constitution (faf/à décrétés.
Uarmée réunie à la Garde nationale de Versailles ne fui pas plutôt maîtresse de tous les postes, que le peuple voulut entrer dans le Châ» teau, mais il fSit contenu par des anciens gardes françaises. Cependant le tumulte fut si considérable à cette occasion que la Reine croyant q%fon allait forcer les portes de son appartement ^enfuit toute trem^ blante et en chemise dans la chambre du Roi. Toutes les autres femmes, les hommes mêmes et les ministres qui étaient restés dans la galerie, dans rCEil de Bœuf et dans la salle du Conseil, n'étaient pas sans in* quiétude, entendant des cris affreux et le cliquetis des armes. Mais le peuple n*avait aucun mauvais dessein; il cherchait à se mettre à Vabri du mauvais temps qui pendant cette nuit fut des plus affreux. Il fut donc forcé de se répandre dans les cabarets, les écuries, les cafés voisins. La Garde nationale qui W était pas occupée fut parfaitement secourue et accueillie par celle de Versailles. L'union fut bientôt faite entre la Garde soldée, les dragons et le régiment de Flandre^ ; aimi au moment que tout Paris croyait que tous les gens/entregorgeaient^
• Do premier jour Qfk le régiment de Ftindre «et veon tenir garnison à TerMillea» on l'a travaillé par lefl liUes et par Targent. Soixante drôleesea ont été expédiées à cet effetf et des Gardes françaises viennent payer à boire à leurs nouveaux camarades. Cenxci ont été régalés an Palais^oyal, et trois d'entre eux, à Versailles, disent en montrant des écns de six livres : < C'est un plaisir d'aller à Paris ; on en revient toujours avec de l'argent. «
(H. Taine. Oriq. iê \a Fmm «0nlimp., II, 18S.)
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tliêiaieiU réimiê et hmwnt ensemble à la santé de la Nation et de leur Roi.
Il n'en était pas de même des Gardes du corps. G*ètaient eux, dtsait le peuple, qui avaient tiré les premiers, et Une v&ulatt leur faire aucun quartier. Le jûur paraissait à peine qu'on les chercha partout, qvton fbuilla tous les lieux où Us avaient pu se réfugier. Ceux qui étaient dans le Château y furent en sûreté, mais on en prit deux au dehors qu^on amena dans la cour des ministres et qui y furent égorgés. La Garde nationale redoubla alors S efforts pour sauver ceux gui étaient restés dans le Château et que le peuple demandait à grands cris: elle se contint ainsi pendant plus éPune heure ; il est beau de voir ces mêmes grenadiers qui n'étaient venus que pour massacrer les Gardes du corps, les défendre lorsqvfils sont suppUans et désarmés. Ils auraient peut'étre succombé, malgré leurs efforts et leur courage, si le Roi n'eut paru sur son balcon et n*eut demandé lui-même la grâce de ses Gardes du corps. Le peuple ne put résister aux paroles de grâce de son Rd. Les Gardes du corps paraissent au balcon : ils jettent leur bandoulière, prennent, les uns les bonnets des grenadiers, les autres les cocardes nationales ; le peuple applaudit, les invite à descendre et dès qyfils ont prononcé le serment national que M. dé la Fayette avait eu la présence t esprit de leur faire demander par le peuple, comme le sceau de leur grâce, ces braves gens se voyent loués, fêtés par ceux qui un quart theure auparavant demandaient leurs têtes.
Le peuple désire de voir la Reine. S. M. parut tenant Mgr le Dau-phin et ayant M. Necker à côté éPelleK La cruelle nuit qu'elle avait passée fut un peu récompensée par les témoignages dl affection que le peuple lui témoigna.
Cependant il ne suffisait pas à formée i avoir repris son poste au-près du Roi ; elle désirait Vamener à Paris, pour avoir sans cesse
* La Reine s'approcha dn balcon avec son fils tt sa fille. Aiissit6t an rngissenicnt f^ roce monta de la fovle : « Point d'enlants. • M. de Lala|6tto at nnn M. Naekcr patnt à côté d'elle et lai baisa respectaeasement la main.
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rhonneur de le garder. Le Roi consentit au désir des habitants de Poris et de Varmée * et S. M. partit le même jour avec la famille Royale pour venir établir sa résidence dans la capitale. Cette heureuse nou» velle y fut apportée manU vers midi, et avant deux heures on vit pa* raitre Vavant-garde de Varmée qui revenait de Versailles. Celaient tous les soldats des districts qui avaient suivi la troupe soldée ; c'étaient les oumiers en armes, les femmes, etc., partis la veille. Un convoi de bled et de farines que cette troupe rencontra sur la route ajouta à Vintérét, à la magnificence de cette entrée : les fusils, les piques, les chariots étaient ornés et couverts de branches âf arbres. Depuis deux heures jusque à six que le Roi arriva, ce ne fut qu'une foule continuelle du peuple^ des soldats; en sorte qu'on ne peut exagérer en fixant au moins à 150.000 personnes, le nombre de celles qui frétaient portées à Versailles. C était bien un autre spectacle que celui de la troupe qui précédait et qui entourait le caresse du Roi; les cens-suisses, les Gardes du corps, les dragons étaient confondus avec la Garde nationale ; des soldats du régiment de Flandre, des femmes, etc., tous ^^embrassaient, tous faisaient retentir des cris de Vive la Nation, Vive le Roi, auquel un peuple immense répandu sur le passage répondait comme à Venvi.
Le Roi avait dans son caresse, la Reine, Mgr le Dauphin, Madame Elisabeth, Monsieur et Madame^. S. M. arriva vers les huit heures à f Hôtel de Ville. M. le Maire dit à V Assemblée qu'ayant reçu S. M. à l'entrée de Paris elle lui a dit : • C'est toujours avec plaisir et avec confiance que je me vois au milieu des habitans de ma bonne ville de Paris. » M. Dailly en répétant les expressions du Roi avait oublié : et avec confiance ; le Roi le lui rappela ': M. le Maire dit avec tiiie présence Sesprit admirable : Messieurs, vous êtes plus heureux que si je rayais dit moi-même.
* Les dépatéf forent assemblés sor-le-champ dans le salon d'Hercule» où le Roi lenr fit notifier sa résolntion d'aller à Paris.
> Mesdames n'accompagoèrent pas la famille Royale h Paris et se rendirent à Belle?oe.
> D'après la correspondance do baron de Statl ce fat la R^ine ni 0t cette remarque.
DE PBLLERIN 125
L* Assemblée nationale avait envoyé une députaiion composée de trente-six de ses membres pour se trouver à la ville à Varnvée du Roi, Jf. le duc de Liaticourt fil un petit discours et dit que f Assemblée nationale ayant décrété qu'elle se regardait comme inséparable de S. M,, elle viendra tenir ses séances à Paris,
Leur Majestés furent couchées au château des Thuilleries, où des le matin on avait préparé Vappartement du Roi. Monsieur et Madame sont logés au Luxembourg,
On doit bien ^attendre qu'il nous reste beaucoup d^autres détails à donner sur cette grande révolution, U après Vunion qui règne parmi les troupes, le régiment de Flandre et les Gardes du corps, qu'il n'est plus question de licentier, resteront ici et feront le service auprès du Roi de concert avec les gardes nationaux.
L'un des Gardes du corps massacré s'appelle le chevalier d^Albon. Les deux têtes ont été promenées à Paris et à Versailles par la vile populaeeK
Ce fut pour tous les bons citoyens de Paris et de Versailles
une nuit bien affreuse que celle du lundi où ils virent des soldats armés par la vengeance et un peuple furieux fondre sur la demeure de nos Rois, détenniné à massacrer ceux qui la gardaient. Mais le génie de la France veillait sur elles dans ces momens d^horreur, ou plutôt notre Roi guidé par les seuls mouvemens de son cœur, rejettant par une sage et prompte détermination tous les conseils qui ne s^accordaient pas avec son amour pour ses sujets, se garde bien de fuir le danger, en même temps qu'il réloigne de son peuple, en défendant toute résistance, La modération et le courage de S. M., car il en faut beaU' coup pour se contenir en de pareils momens, ont épargné ce jour-là à la' France les horreurs d'un massacre et les premiers coups d^utw guerre civile. Nous avons encore des grâces à rendre au général ciio^ yen dont la conduite franche et généreuse ne fest pas démentie un seul instant dans ces momens critiques, etquipar sa prudence, sapo^
* En tèle de U tronpe qui rentrait à Paris, ane bande porte an bout de longues percbes deux tètes coupées; à Serres, on entre chez un perruquier pour les faire poudrer et friser, on les barbouille de crème, on rit, on chante, on danse.
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priorité a (^ tnipîr^r à son armée (f autres sentimens que ceux qui semblaient (Fabori la guider. Ce fut pemjkmt toute la marche de Paris à Yersaille» que ce général» ewrani de rang en rang^ calma les eig^rits trop irrUés et les disposa à n'écouter que la voix du patriotisme et du véritable hontieur. Ainsi disposés. M, k marquis de la Fayette voulut encore mieux Rassurer d^eux par un nouveau serment. Ce fut à la tête de Favenue qu'U l'exigea» et ce moment où toute F armée se forma en bataillon quarré, où elle jura fidélUé à la Nation et à son Roi, fut, à ce qu'on rmpporte^ le spectacle le plus imposant, le plus terrible même par Vappareil qu'il présentait^ et en m,éme temps le plus consola/nt par les sentimens que les troupes firent paraître pour lettr Roi. le général» ainsi assuré des dispositions de son armée, monta chez le Roi: 9i Sire, lui dU4l, je vous apporte iTia tête; foi cru qt^il valait mieux venir répandre ici mon sang pour vqtre service, que de le laisser couler en pure perte dans la place de Grève; les vcsux que votre vUle de Paris m'a chargé de vous présenter, sont etc. n On sçait que le Roi qui depuis plus de trois heures avait défendu qu'on fît la moindre résistance^ ordonna sur P exposé de Modela Fayette que Formée avançât et qu'elle ^emparât de tous les postes auprès de sa personne. SiMfdela Fayette se montra sujet zéU et fidèle et officier expérimenté et vigilant pendant toute cette journée, le lendemain matin U obtint bien une autre gloire et telle, quelle met k sceau à sa répu^ talion.
Nous avons dit qifun grand nombre de Gardes du corps s'étaient réfugiés dans la galerie et que de là ils entendaient les cris du peuple qui demandaient qu'ils lui fussent livrés. La Garde nationale après une heure de résistance avail été forcée dans un endroit ; les mutins étaient dans les apparlemens, les haches abbataient la dernière porte qui les séparait de leurs victimes, celle de FceU de bœuf; M. delà FayeUe^ accourt, et avec un sang-froid qui étonne, il fait ouvrir les portes, arrête le prmnier qui veut en franchir le seuil : « Mes amis,
* Il y a ici confusion, car ce fat M. de Mionundre, garde do corps, et non Lafayette, qai dit arec calme au bandits qui enTahissaient Tescalier do Roi : < Mes amis» vous aimes votre Roi, et vous lenez rinqoiéter jnsqne dans son palais* »
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où coures^wuêl fi9urgu9i vwWr twmr un ai beau Jour par éeê assastinaU ! pourquoi vouloir nffUger volro Roi, votre Inm Boi, votre père! Nous sommes tous ses enfants comme vous, n9U9 dovoni être tous amis. Cm gardes friment comme vous ; Us stmt ses enfants comme vous; ils sont de la nation» ils sont tous nos frères ; voyoM, mUenden s* ils ne smt pas nos frères. Gardes^ prononee» hautement le serment qui repose dans vos eœurs, » Ses gardes jurent fétre fidèles àhna* /ton, à leur Boi. Cet acte religieux et solennel calma la fureur du peuple : les lances, les haches Rebaissent et ces monstres furieux embrassent, emwUnent en Iriemphfi eeu^là même qu'ils étaient venus égorger^, Il y a peu d^exemplee dans thistoire qui prouvent autant Fasoendant de la vertu, du mérite et delà oonfianee que celui^i, eu 40,000 glaives tombent à la voix cTuti seul homme. Il no fallaU rien moins cependant qu^un courage héroïque, une présence iesprU edm^ rable pour s'opposer seul à ce torrent furieiêx et croire pouvoir Far* téter dans sa course, ha sueeès qu'a eu un si beau dévouement prouve que M. delà Fayette a une grande connaissance des hommes et qu^il est fait pour leur commander.
Nous n'avonspas dit f autre jour tout ce que ces malheureux Gardes du corps ont au à souffrir et jusqu^à quel poitU la fureur du poupk éclata contre eux. Dans leur quartier, on ^empara de leurs chevauss, de leursarmes ; dans la vUle, dans le pare, on les po/ursuisfaU, on les chassait oomnM des bêtes fauves et on tirait sur eux sans ménagement. Les uns furent égorgés sans pouvoir se défendre ; feutres furent ha^ chés en morœaux. On en compte ainsi huit ou neuf de massacrés sans compter um officier M. de Samnnières, mort le hnéemfiàn après fam-' putation de son bras; onse autres gardessont dangereusement malades des blessures qu'ils ont reçues. Ceux qui ont été égorgés sont MM. le chevalier de Yaricourt, frère de if»* la marquise de ViUette: Bton% deUSt.-Léger, les deux frère» du Verger, Montigny, le Grand-Lafêre» Favemey, du Bepaire.
Deux compagnies se réfugièrent à St.'Leger près de Trapes, un autre peloton se retira à St.*Oermain. Ceux qui sont à Paris et qui
* On tenait cependant de couper la tête à deu gardes do corps^
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attendent des armes pour reprendre leur service auprès fiu Rei sont ceux qui i étaient réfugiés dans le Château et qui se sont unis à Var* mée par leur serment.
Dans le bulletin envoyé la nuit du lundi, à la ville, on a dit que les Gardes du corps avaient tiré les premiers et le Journal de Paris a de* puis répété cette assertion. Aujourd'huy il parait certain que les Gardes n* ont jamais fait feu et qu'ils se sont seulement défendus avec leurs sabres, lorsqu'on a voulu les forcer avant que Varmée arrivât. Il est vrai que vers les six heures du matin, il partit un coup de fusU de la salle où ils étaient, ce qui anima le peuple contre eux et fut cause de V acharnement qu'il mil alors à les chercher et à les pour* suivre. Est<e un garde qui a tiré ce coup, ou un autre soldat ? Cest peut-être ce qv^on ignorera toujours, quoique ce seul coup ait été le signal du massacre. Ce qui est certain dest que dans la nuit y et à Vap* proche dé l'armée de Paris, la Garde nationale tira la première sur les Gardes du corps au moment de leur rixe avec le peuple et avec les femmes qui voulaient entrer au Château. Cette milice, dit'On, se ven* geait sur les Gardes de ce qu'ils n'avaient pas appelles tous leurs offi^ ciers au festin du jeudi ainsi que tous les chefs des autres corps. Les coups de fusils qui ont été tirés ne Vont donc été que par le peuple de Paris et la milice de Versailles ; Varmée n'a pas brûlé une seule amorce et n'a employé ses armes qu'à contenir la populace : ses efforts n'ont pas été inutiles, car ils'donnèrent le temps à M. de la Fayette d^ arriver et (P épargner 60 assassinats.
Nous voudrions pouvoir excuser aussi cette populace sur les desseins qufelle avait en forçant les portes de Vappartement de la Reine ; mais il n'est que trop certain que ses menaces et ses imprécations annon* çaient le délire le plus complet et qu'elle se serait portée aux plus hor» ribles des attentats. La Reine échappa, ainsi que nous l'avons dit, emportant un jupon à la main dont elle n'eut pas le temps de se couvrir. Cette populace féroce voulait Jouer à la boule avec sa tête ; elle voulait faire des cocardes blanches avec ses tripes. Qi^on juge par ces horribles expressions du danger qvfa couru S. M. Elle a montré un grand courage pendant cette horrible nuit, et lors de son entrée à Pa^
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ris. Depuis, ses manières douces et prévenantes lui ont gagné tous les cœurs qui ne la connaissaient pas, et semblable à Marie-Thèrèse, après awrir passé par les épreuves les plus terribles, U faut espérer qu^elle sera heureuse, comme elle, le reste de ses jours.
Voilà ce qui nous restait à dire sur les excès auxquels la vUe populace se livra à Versailles.
La troupe qui se détacha vers Paris avec les têtes des deux Gardes du corps, arrêtait toutes les voitures qu'elle trouvait sur sa route et faisait parade de ces horribles dépouilles. Le nonce et Jf . le marquis Spinola, envoyé de Gênes, qui allaient ensefnble à Versailles, furent aussi arrêtés par ces forcenés et peu s'en fallut qu'on ne les obligeât de descendre de leur caresse pour prendre part à ce triomplkê. Ils se sauvèrent en jetant quelque argent à ces scélérats.
Comme toute la canaille était à Versailles, le peuple de Paris ne reçut pas ces deux têtes avec la joie féroce qu'elles lui étaient présentées ; bien au contraire, il témoigna son indignation d^une manière si marquée, que ces bourreaux furent bien vite se cacher dans les repaires d^où ils étaient sortis.
Jf. le duc de Guiche, qui, en Fabsence de M. le duc de Luxembourg, capitaine de quartier, commatidait tes Gardes du corps, fut blessé légèrement au bras dans la bagarre; il partit bien vite le lendemain pour aller rejoindre sa famille qui était en Suisse.
Les femmes du peuple ctHaient, en revenant de Versailles : « Nous ne manquerons pas de pain ; nous amenons le boulanger, la boulangère et le petit mitron. » Quelques personnes ont trouvé ces exprès^ sionspeu respectueuses : t7 serait heureux qu'on n'en eut pas d^autres à reprocher au peuple, car (fest un beau surnom pour un Roi que celui de Boulanger, car il annonce sa sollicitude pour les premiers besoins de ses sujets. Le Roi s'en est véritablement occupé le lendemain de son arrivée ; il a voulu entendre le comité des subsistances de la ville avec lequel il a trataillé près de deux lieurcs. Sur Vexposé fait à S. M. par le comité et diaprés les moyens qu'il avait mis en usage, le Roi n'eut pas de peine à prouver à ces Messieurs qu'ils auraient encore fnanqué longtemps de subsistances et qu'il était même étonnant que la
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disette n'eut pas été plus grande. Alors S. M. prit ta peine de leur trùoer elle-même un plan dont elle développa les avantages ; Vachai des grains, leur transport aux différents moulins, tordre pour la marche des convois, tout était présenté d^une manière si claire et si lumineuse que le comité avoua qu*il n*avail pas de meilleur plan à suivre et il se trouva fort bien de Savoir adopté; car déjà nous sommes dans une sorte df abondance. Tant de confuiissances locales dans S. M. ne doivent pas étonner; il n*y a aucune partie d^administration, dont elle ne se soit occupée et qui n^ait même été pour elle r objet d^un travail sérieux : celle du plus facile transport des subsistances et la connais* sance des routes sont dFautani plus familières au Roi, qu*il est peutêtre le premier géographe de son Royaume et qu'U n'y a point de senlier à 30 lieues à la ronde de Paris, qv^H ne sache où il conduit. PaHs va donc devoir une subsistance assurée à un prince que des méchants ont osé quelquefois calomnier, en prétendant que les grands objets d^administration étaient au-dessus de la portée de son esprit. Le seul défaut du Roi est Sêtre timide, (fest Veffet de V éducation qu'il a re» çûe; mais lorsqu'il peut déployer toutes ses connaissances, U étonne souvent son conseil par la justesse et la profondeur de ses vues. Paris qui fie connaisse^ que la bonté de son coeur et son goût pour ta chasse, reconnaîtra bietUôt qu'U a t autres vertus et que ce goût n*exclut pas Finstruction ; il reconnaîtra que ifil est le plus honnête homme de son Royaume, il est aussi Fun des plus éclairés.
Les deux premiers jours que leurs Majestés ont habité les Thuilleries ont du être fort fatigans pour elles ; un peuple immense ne quittait pas les jardins de ce Château et LL. MM. ne se refusaient pas au désir qtiCà chaque instant ce peuple témoignait de les voir. Il leur a fait des dennindes pour la diminution du pain, pour celle de la viande, comme si le Roi pouvait mettre un prix aux subsistances des mar^
chés publics.
Les femmes de la plus basse classe ont demandé de pouvoir retirer gratis les effets qu'elles ont au mont de piété, et la Reine leur a fait distribuer des bons au-dessous de 24^. S. M. n'a suivi en cela que la première impulsion de son cœur, ignorant sans doute qifelle ne pou^
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vail pas tatùfaire à toutes les demandes pareilles. Le prix de tous ces petits effets engagés s'élève bien, au moins, à trois ou quatre millions j il a donc fallu suspendre celte libéralité dont les plus pauvres avaient déjà profité.
Le lendemain les femmes de la haUe furent présentées à S. M. et une fille qtf elles avaient choisie pour leur orateur porta la parole. EUe s'en acquitta fort bien et comme dans son langage poissard, il lui échapa des expressions un peu plus relevées, on ne douta plus que ce ne fut une jeune demoiselle déguisée : elle était fort jolie et le Roi V embrassa. Sur la présentation qu*on fit à ces dames qu'il ne fallait plus inquietter LL, MM. par des visites répétées, elles répondirent que cette troupe qui occupait sans cesse les avenues du Château était bien au-dessous d'elles ; que (fêtaient des paresseuses qui ne cherchaient qu'à attraper quelques écus; qu'on ferait fort bien de les dissiper et qu^ elles se chargeraient de ce soin, si chaque district voulait leur fournir quatre hommes seulement. Elles parlèrent aussi forte^ ment contre les autres attroupemens et elles supplièrent S. M. de don* ner les ordres les plus précis et les plus sévères à ce sujet. Pour ramener le calme, le travail et f abondance dans Paris, elles ne virent cFautres moyens que de rappeler les Princes et les autres gens riches qui font abbandonné. Elles parlèrent ainsi avec tant de bon sens, avec tant iénergie, qiielles étonnèrent toute la cour.
Voilà le véritable peuple de Paris, celui qui a le plus ^intérêt à sa tranquilité ; le reste n'est qu'un ramassis de la plus vile canaille qui hait le travail et ne peut se plaire que dans le désordre.
On croira dans les provinces et même dans toute l'Europe que la Garde nationale ne /est portée à Versailles que pour se rendre maitresse du Roi et Vamener ici. Il est vrai que le désir de cette garde était d^éUrigner les troupes qui entouraient S. M. et de la garder eUe^méme, mais non de la conduire à Paris, Ce ne fut que le mardi au matin, que cette idée circula parmi le peuple et qt/elle fui adoptée par la Garde nationale. Il dépendait du Roi de se refuser aux désirs du peuple, et certainement les anciens Gardes françaises con" tens d'avoir repris leur poste auprès du Roi^ n'auraient pas souffert
(pifùn Veut forcé de venir à Paris, ^il avait témoigm la moindre répugnance pour ce séjour. Le Roi assura le président de V Assemblée nationale que son intetUion n'avait jamais été de ^éloigner et il faut Fen croire; cela n'empêche pas que plusieurs personnes ne soient encore persuadées que tout était prêt pour le départ de S, M. et qv^elle allait se retirer à Met%. Mais ces gens'là expriment en cela le désir d*un parti qui cherchait à tout brouiller plutôt que les vraies intentions de Sa Majesté
Paris, 22 décembre 1789.
Messieurs et très honorés commettants,
Rèconciliez-Yous ayec TAssemblée nationale et avec votre représentant. L'adresse de votre ville, du mois de septembre dernier, a été insérée dans les registres de rassemblée avec la mention de VoSce patriotique qu'elle contenait, et imprimée dans la liste des dons de cette nature. Voici la copie littérale de la mention qui en est faite à la page 14 du cahier de la cinquième semaine, pour la date du 3 octobre, n^ 210 :
c( MM. les ofOciers municipaux du Groisic déclarent pouvoir disposer d'une somme d'à peu près 1,100 livres, qu'ils tiendront aux ordres de l'assemblée et par une délibération du 11 septembre dernier, ils annoncent avoir ouvert une souscription pour un don gratuit, où chaque citoyen sera tenu athdessits d'un écu de 3 livres pour subvenir aux besoins les plus pressants de l'État, leur lettre et délibération sont déposées aux archives. »
Vous voyez. Messieurs, que Je n'ai pas négligé de présenter votre adresse, de la faire enregistrer et la porter à l'assemblée. Si les journaux ordinaires n'en ont pas parlé, c'est parce que les auteurs de ces feuilles ne les chargent plus de ces détails, à l'exception des plus frappants, mais l'assemblée qui reçoit avec une égale reconnaissance tout ce qui lui est offert, ne néglige
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pas d*en faire une mention honorable dans ses registres et les procès-verbaux de ses séances.
Je lui soumettrai incessamment, et dans un temps convenable, la délibération que vous m'avez envoyée et votre vœu pour remploi de votre don.
J*ai rhonneur de vous faire passer une adresse au peuple Breton, que Ton veut détromper, mais en le portant à la paix . C'est dans cet esprit que je vous l'envoie.
J'ai l'honneur d'âtre, avec respect.
Messieurs, Votre très humble et très obéissant serviteur,
Pbllerin.
Hôtel d'Angleterre, rue Hautefeuille.
Paris, 31 décembre 1789.
Messieurs et honorés commettants,
Il y a aujourd'hui huit jours que j'eus l'honneur de rapporter à l'Assemblée nationale votre adresse et votre demande pour la conversion de votre office patriotique dans un secours pour les pauvres.
L'assemblée a consenti à votre demande. Pour vous envoyer l'extrait de son procès-verbal qui contient le décret qui y est relatif, il m'a fallu attendre qu'il fut rapporté et approuvé dans sa rédaction; il ne l'a été que mardi dernier, et c'est aujourd'hui seulement que j'ai pu me procurer cet extrait que je me hâte de vous envoyer.
J'ai l'honneur de vous offrir, Messieurs, le vœu d'une bonne année et de me dire avec un respectueux dévouement,
Messieurs, Votre très humble et très obéissant serviteur,
Pbllerin.
Paris, 3 janTÎer 1790.
Messieurs et très honorés commettants,
Je ne puis ni ne dois présenter à TAssemblèe nationale Tadresse que vous venez de m'envoyer, et qui a pour objet de provoquer contre les membres de la chambre des vacations du parlement de Bretagne la plus grande sévérité. Je ne chercherai point à justifier ces magistrats de la faute qu'ils ont commise, ils vont venir s'excuser eux-mêmes en présence de l'assemblée ; mais je ne prêterai pas davantage à les présenter comme coupables d'un crime qui mérite la confiscation de leurs offices et la flétrissure de leurs personnes. Tels ne sont point les principes de l'assemblée dont j'ai l'honneur d'être membre. Sa conduite envers les parlements de Rouen et de Metz m'apprendrait, quand je ne le saurais pas, que la justice et la fermeté peuvent se concilier avec la modération, et que le Corps législatif ne doit jamais traiter avec une extrême rigueur des hommes en place, qui n'ont erré que parce qu'ils ne voyaient pas tout ce que le devoir leur commandait.
Si vous persistez, Messieurs, à vouloir présenter votre adresse, vous voudrez bien l'envoyer directement à M. le président de TAssemblée nationale.
Agréez, Messieurs et chers concitoyens, mon vœu de bonne année. Il a pour objet le rétablissement de l'ordre et de la paix auquel nous devons tous concourir, et sans lequel ne s'opérera jamais l'heureuse révolution qui doit décider du sort de la France.
Tai l'honneur d'être, avec respect,
Messieurs et très honorés commettants.
Votre très humble et très obéissant serviteur,
(AfAf. les membres de la municipalité et comité du Croisic.)
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Paris, 6 janfier 1790.
Messieurs et tràs honorés commettants,
Je remettrai demain votre adresse sous les yeux de TAssemblée nationale. Vous n'avez pas à craindre de ressortir de Pontchâteau, ni pour Fadministration, ni pour la Justice.
Il est à peu pràs décidé que Guérande sera chef-lieu de district, et que cette ville dans Tarrondissement de laquelle vous vous trouvez, conservera son siège royal. Ainsi, tranquillises-vous sur les prétentions de Pontchâteau.
Vous avez dû recevoir le décret de rassemblée qui vous autorise à convertir en secours pour vos pauvres, la somme que vous destiniez à TAssemblée nationale.
Gi-joint une adresse aux militaires citoyensé
J'ai rhonneur d'être, avec respect,
Messieurs, Votre très humble et très obéissant serviteur,
PSLLERIN.
Paris, 13 jantiar IIWl
Messieurs et très honorés commettants.
Un de mes collègues, M. Giraud du Plessis, m'a communiqué ce jour une lettre que vous avez adressée le 28 décembre dernier à MM. les députés de Nantes. Vous y témoignez votre surprise de ce que Je sois le seul député nantais qui n'ait pas signé l'adresse au peuple breton. Cela, dites-vous. Messieurs, vous donne des inquiétudes sur mon compte et sur le sort de plusieurs pagiuets qim vous m'avez adressés demièremeM»
Votre lettre annonçant des Inquiétudes sur la nature de mes opinions dans rAssemblèe nationale et sur mon exactitude à lui présenter les adresses que vous m'envoyez, j'aurai l'honneur de vous répondre d'abord sur ce dernier objet qui intéresse mes obligations envers vous et conséquemment mes devoirs; je vous rendrai compte ensuite de mes opinions et ma conduite dans la mission que vous avez concouru à me confier.
J'ai reçu de vous, Messieurs, depuis l'ouverture de l'Assemblée nationale, le nombre de onze lettres et de sept délibérations ou adresses. Vous me les avez envoyées sous les dates du 20 mai, 5 juin, 5, 19 et 30 juillet, 14 août, 13 et 26 septembre, 11 et 22 décembre dernier, et i^^ janvier présent mois.
J'ai répondu à toutes vos lettres, et j'ai mis sous les yeux de l'Assemblée nationale toutes les adresses et délibérations que j'ai reçues de vous, à la seule exception de celles qui concernaient le refus de tout veto au Roi et la confiscation provisoire des offices des conseillers de la chambre des vacations du parlement de Rennes, en vous prévenant dans le temps que je ne pouvais pas me charger de présenter ces adresses, par les raisons que je vous ai développées dans mes lettres.
Vous devez avoir, Messieurs, une lettre en réponse aux vôtres, et vous pouvez vérifier si je suis en retard du côté de la correspondance. Vous avez dû en particulier recevoir, depuis la date de votre lettre à mes collègues, le décret de l'Assemblée nationale que j'ai demandé et obtenu pour vous et qui vous autorise, suivant vos désirs, à convertir dans un secours pour vos pauvres, la somme de 1,100 et quelques livres que vous teniez à la destination de l'assemblée.
Si toutes mes lettres vous attestent mon exactitude, j'attends de votre justice. Messieurs, que vous la reconnaîtrez dans la première lettre que voua me ferez Thonneur de m'écrire ; si je suis en retard sur quelque article, vous voudrez bien me l'indiquer, et je tâcherai de vous satisfaire. Je crois vous avoir donné sur ces. deux adresses, que je n'ai pas cru devoir présenter, des
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réponses que certainement vous n^avez pas désapprouvées. Si par hasard vous étiez restés convaincus, Messieurs, que ces adresses dussent être présentées et que vous fussiez dans Fopinion que je devais me charger de les mettre moi-mâme sous les yeux de l'Assemblée nationale, vous me permettrez de vous observer que je ne me crois obligé de faire valoir auprès de rassemblée que le vœu de tous mes commettants, sans avoir à cet égard le droit de discuter leurs motifs et de juger leurs réclamations. Mais lorsque ce sont des corporations particulières ou des individus qui m'adressent des demandes à former dans leur nom ou qui m'envoient des requêtes à présenter, je crois avoir droit de les examiner et de faire part à ceux qui me les envoient de mes observations personnelles. Je crois même avoir celui de refuser nettement de me charger d'une commission qui ne fait point partie de mon mandat, surtout lorsque son exécution me paraît capable de produire un mauvais effet. J'ai été plusieurs fois témoin des suites fâcheuses de la facilité que plusieurs députés ont eue de mettre sur le bureau des adresses qu'ils ont été bien aises qu'on leur permît ensuite de retirer.
Relativement à mes opinions dans l'assemblée sur les délibérations qui s'y prennent, je vous dois compte de ma soumission à mon mandat, et à cet égard je vous rendrai, à mon retour. Messieurs, celui que vous désirez de moi. Quant à mes opinions sur les discussions étrangères à mon mandat, je n'en dois compte qu'à Dieu, qui me prescrit de suivre la loi de ma conscience dont je ne crois pas m'être encore écarté et dont j'espère ne m'ëcarter jamais. Cependant, Messieurs, pour peu que vous désiriez que je vous rende compte de ces opinions particulières, je le ferai avec plaisir. Je tiens depuis V ouverture de V Assemblée nationale le registre exact de toutes mes opinions. Un député qui se rend à lui-même un compte si rigoureux, ne craint pas qu'on descende dans son ^°^®*
Si je n'ai pas signé l'adresse du peuple breton, c'est parce que Je l'ai trouvée écrite dans un style que je n'ai pas approuvé.
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Gomme J'ai toujours pensé q[ue Ton pouvait concilier la fermeté des principes et le vrai courage avec la modération, Je n*ai Jamais cru être obligé d*adopter ce opi ne me paraissait pas réunir ces deux qualités, lorsque Fouvrage à signer n'était pas indispensablement nécessaire. Mais lorsque la nécessité commande Je cède à la ms\]orité, et Je Tai prouvé en signant Ta dresse concernant la perception des devoirs en Bretagne qui va paraître incessamment.
Voilà ma justification, Messieurs, que Je crois complète et que Je vous serai obligé de communiquer à Messieurs de Guérande, de qui j'envie Testime ainsi que la vfltre.
Ci -joint le mémoire, rédigé par M. Gbaillon, que nous avons présenté à l'Assemblée pour la conservation de la Roche-Bernard dans notre département.
J'ai l'honneur d'être, avec respect,
Messieurs,
Votre tràs humble et très obéissant serviteur,
Pbllbrin.
Ptfis, 6 féfrier 1790.
Monsieur,
J'ai consulté, sur la difficulté relative à la nomination de M. Gaudin, le comité de constitution chargé de l'examen des difficultés qui s'élèvent dans la formation des municipalités du royaume et de fltlre le rapport de celles qu'il Juge devoir être mises sous les yeux de l'Assemblée nationale. Il m'a été répondu, et M. de Meunier a écrit en marge de votre adresse, que votre municipalité avait décidé sagement en Jugeant l'admission prorlioire de M. Otiidin. On ne regarde pâs son emploi comme celui
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d*im receteur d*impdts indirects, et puis, la suppression prodiaine des droits de Famiral ne laissera plus de doute sur la validité de Télection de votre honorable concitoyen.
J'ai mis sur le bureau votre adresse et le procàs-verbal de nomination de Messieurs de la municipalité de votre ville. L'Assemblée nationale y verra avec plaisir avec quel empressement les bons citoyens du Groisic se sont occupés d'exécuter le premier des décrets qui assurent la régénération de l'État.
Voulez-vous bien recevoir mon compliment, Monsieur, sur le nouveau témoignage que vos estimables concitoyens viennent de rendre à vos lumières, à votre zèle et à votre patriotisme.
Jeudi, le Roi est venu à l'Assemblée reconnaître les avantages précieux pour la France de la nouvelle constitution, et promettre de la maintenir. Son discours, que l'on croit rédigé par S. Majesté elle-même, est un chef-d'œuvre de sagesse et de bonté. Le cœur du Roi s'y montre à découvert. La France possède le plus grand roi qu'elle ait jamais eue. Il fallait Louis XYI pour la Révolution actuelle. J'aurais voulu avoir un exemplaire de ce discours à vous envoyer ; il vous parviendra sûrement bientôt.
Gomme je désire, Monsieur, qu'il ne s*élève plus de difficultés entre nous relativement aux adresses que vous m'enverrez pour l'Assemblée, permettez-moi de vous rappeler qu'étant censé approuver personnellement toutes celles que je présente, je crois avoir le droit de les examiner et de les juger avant de les avouer. En conséquence je vous prie, Monsieur, ainsi que Messieurs vos honorables collègues, de trouver bon que je décacheté toutes celles que vous m'enverrez fermées , et que je les présente ou les retienne, suivant que je le jugerai convenable, en vous instruisant dans ce cas de mes motifs. Si vous me jugez digne de votre confiance, vous devez vous en rapporter à moi à cet égard. Sinon, Messieurs, lorsque vous aurez lieu de croire que je pourrais suspendre la présentation d'une adresse que vous voudrez, sans me consulter, faire parvenir à TAssemblée, vous avez la voie de renvoyer directement à Monsieur le président. Je ne vous dissimule
pas cependant, Monsieur, que je serais mortifié que vous ne continuassiez pas de vous adresser à moi. — Vous avez su probablement que TAssemblèe nationale vient de décréter la composition d*un Tribunal supérieur provisoire à Rennes, pour remplacer la deuxième cbambre de vacation, qui a refusé comme la pre' mière. Je dois vous observer à cet égard, que la députation de Bretagne s'est abstenue de provoquer des peines contre les magistrats, et rappelez-vous, s'il vous plaît, que votre délibération que j'ai retenue en provoquait de très sérieuses. J'aurais agi, en la présentant, contre les principes de mes collègues.
J'ai l'honneur d'être avec respect,
Monsieur,
Votre très humble serviteur,
Paris, 9 mars 1790.
Messieurs,
J'ai reçu hier et j'ai réuni ce matin, au secrétariat de l'Assemblée nationale pour être servies à son comité ecclésiastique, les déclarations que vous m'avez envoyées.
J'ai l'honneur de vous adresser deux exemplaires de mon opinion, dans l'affaire de la traite des noirs, qui a été décidée en faveur du commerce des colonies.
Je suis avec respect,
Messieurs, Votre très humble et très obéissant serviteur,
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Paris, 9 avril 1790.
Messieurs,
J*ai reçu en même temps, et mercredi dernier, vos lettres en date du 26 mars et 2 du présent mois. J*ai Fhonneur d'y répondre.
Je ne crois pas, comme vous, que vous ayez à remplir d'autres formalités que celles que vous avez faites pour instruire TAssemblée nationale du revenu des biens ecclésiastiques de votre territoire. Si, cependant, le comité vous a fait écrire pour vous demander un état général de ce revenu^ je croîs que rien n'est plus facile que de le satisfaire. Vous avez des doubles des déclarations que vous m'avez envoyées et que j'ai exactement servies au secrétaire du comité. Vous pouvez sur ces pièces dresser un tableau en plusieurs colonnes indicatives du nom des bénéfices, de leur situation, de la nature de leurs biens et de leurs produits. Ce tableau qui n'est qu'un ouvrage de patience et qui comprendra le dépouillement des difièrentes déclarations remises à votre municipalité, présentera en même temps sous un seul point de vue l'état désignatif et estimatif qu'on vous demande. Voilà comme j'entends à cet égard le dire du comité ecclésiastique ; au surplus, dès qu'il vous a fait passer un modèle, rien ne me parait plus aisé que de s'y conformer d'après l'idée que je vous soumets.
Ce que j'ai eu l'honneur de vous marquer précédemment. Messieurs, relativement à la déclaration des fondations, est dans les principes du comité de constitution que j'ai consulté sur cela; au surplus, l'Assemblée nationale n'a rien prononcé à cet égard. Je persiste à penser que les rentes de fondation qui se payent pour acquit de messe et autre service ecclésiastique, doivent être comprises dans la déclaration des biens ecclésiastiques, sauf au
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possesseur des biens affectés à ces fondations à faire valoir leurs droits si la nation se proposait d*en disposer de quelque manière que ce fût. Il y a des fondations qui n'ont pas le caractère de biens ecclésiastiques, et c'est le plus grand nombre , mais parce qu'elles ont ètë acceptées par des généraux de paroisses qui n'ont agi, en cela, que comme administrateurs, leurs prêts des biens affectés au service du culte, ces généraux ne me paraissent pas pouvoir se dispenser d'en faire déclaration. Voilà mon avis.
J'ai mis sous les yeux du comité de constitution les pièces que vous m'avez envoyées, Messieurs, relativement aux deux assemblées primaires qui se sont formées dans votre canton. Ce n'est pas à moi à préjuger l'avis du comité, mais J'ai peine à croire qu'il approuve cette division. Ces cantons n'ont été formés que pour régler l'ordre des assemblées primaires, et dès que celui du Groisic et de Batz ne contenait pas un assez grand nombre de citoyens actifs pour former deux assemUées primaires, il ne me paraît pas que vous ayez pu vous diviser. L'article du décret relatif aux villes suppose qu'elles forment seules des cantons particuliers, et la nôtre n'était pas dans ce cas, puisqu'elle ne forme un canton qu'avec la paroisse de Batz qui lui est réunie. Au surplus, Messieurs, Je n'entends rien décider, le comité de constitution vous fera probablement savoir son avis.
J'ai l'honneur d'être avec respect,
Messieurs, Votre très humble et obéissant serviteur,
Paris, 29 mai 1790.
Messieurs,
Mes collègues m'ayant remis jeudi votre délibération du 20 de ce mois et l'adresse ci-jointe, j'en fis mon rapport hier soir au
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comité des rapports de rAssemblée nationale, dont j*ai Thonneur d'être membre. Le comité arrêta la lettre ci-incluse, que j'ai l'honneur de vous envoyer en son nom.
Messieurs de la municipalité de Guèrande, à qui j'envoyai la semaine dernière copie du décret de l'assemblée qui prohibe l'importation des sels étrangers, vous en auront informé. Messieurs, il ne fut pas possible de vous en adresser une autre copie, mais je priai Messieurs de Guérande de vous la faire passer euxmêmes, ainsi que de vous informer que j'avais mis sous les yeux de l'Assemblée nationale la déclaration des biens ecclésiastiques, que vous m^aviez fait passer peu de jours auparavant ; toutes celles que j'ai reçues de vous ont*été également servies dans le temps au comité ecclésiastique, chargé de les recevoir.
J'ai l'honneur d'être avec respect,
Messieurs,
Votre très humble et très obéissant serviteur,
REVUE DES ÉTATS GÉNÉRAUX
D'APRÈS DBS JOURNAUX RT DBS GORRBSPONDANCBS INÉDITB8
Plasieara dépotés aux Euu-Généranx a'éUot pan encore arrifés & YenaiHaa. et les élections n'étant pas encore complètement terminées. Sa Majesté fit solenneUem'ent proclamer, le 27arril. qu'elle éUit résolue à différer l'onTerture des Euts-Généranz Jusqu'au 4 mai.
A cet effet, conformément à l'ancien nsage, le Roi d'armes de Fïance, précédé de quatre héraults d'armes, proclamèrent dans toutes les places et GarTcfoars de Versailles la résolution du Roi. Ces héraults. à chefal. rerétos de leurs casaques de feloors fiolet, parsemées de fleurs de lis d'or, éuient accompagnés de déUchements de gardes do Roi. précédés d'une musique militaire.
Les troubles survenus au faubourg Saint-Antoine. dont les agissements de Réveillon furent le prétexte, mais dont le duc d'Orléans fut très probablement l'instigateur, interrompirent les opérations électorales de Paris, dont les lenteurs furent aussi one des causes du retard apporté à l'ouverture des Etats-Généraux.
A la fin du mois d'avril, on compulsait à Versailles tons les anciens registres, poor déterminer avec quels habillements les députés des trois ordres paraîtraient à la grande procession du 4 mai.
Le 27 avril, le grand maître des cérémonies rendit publique une note qui fixait de a manière suivante le costume de cérémonie des députés aux Elats-Généraux,
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MM. les Cardinaux en chape rouge. MM. les Archevêques et Evéques en rochet camail. soutane violette et bonnet carré. MM. len Abbés. Doyens, Chanoines, Curés et autres députés du second Ordre du Clergé en soutane, manteau long et bonnet carré.
Deuil. — Si quelques-uns de MM. les Archevêques et Evéques députés se trouvent en deuil de famille, ils portèrent soutane et camail noirs. MM. les Abbés, Doyens, Chanoines, Curés et autres députés du second Ordre du Clergé qui se trouveraient être en deuil drapé, portèrent le rabat blanc et la ceinture de crêpe.
M0BLB88B
Tons MM. les dépatés de l'Ordre de la Noblesse porteront l'habit à mantean dVtoffe noire de la saison ; on parement d'étoffe d'or sur le mantean ; une veste analogue an parement du manteau ; culotte noire ; bas blancs ; cravate de dentelle ; chapeau à plumes blanches, retroussé à la Henri IV, comme celui des Chevaliers de l'Ordre. Il n'est pas nécessaire que les boutons de l'habit soient d'or.
Deuil, — MM. les députés de la Nobless^ porteront l'habit de drap noir, avec le mantean à revers de drap ; bas noirs ; cravate de mousseline ; bondes et épée d'argent ; chapeau à plnmes bbnches, retroussé à la Henri IV. S'ils sont en deuil de laine, ils porteront également habit, veste, culotte et manteau de drap noir; boucles et épée noires; cravate de batiste ; chapeau à la Henri IV, sans plumes.
Le baron de Ganville, député de l'Ordre dt la Noblesse, dn bailliage de Donrdan, dit, dans son Journal, que son costume, quoiqu'un des plus simples, lui reviol à 1,300 liv. Les dncs et pairs avaient en vain demandé un costume différent de celui do reste de la Noblesse.
. Le coiUime des représentants dn Tiers-État avait en principe été tixé de la maniera soivante : Habit, veste et colotte de drap on de soie noirs ; bas noirs, mantean pareil i l'habit tombant par-dessus les épaules, ouvert par les côtés pour passer les bras, toqne de velours noir, cravate de dentelle ou de mousseline. Les gens de robe devaient être en robe, mais il fut définitivement modifié comme suit :
MM. les députés du Tiers-Etat porteront habit, veste et culotte de drap noir, bas noirs, avec un manteau court, de soie ou de voile, tel que les personnes de robe sont dans l'usage de le porter à la Cour ; une cravate de mousseline ; un chapeau retroussé de trois côtés, sans ganses, ni boutons, tels que les ecclésiastiques le portant lorsqu'ils sont en habit court.
Deuil, — L'habit de MM. les députés du Tiers-Etat sera le même, à l'exception que le manteau ne pourra être de soie, mais de voile, et qu'ils porteront les manchettes efillées, avec les boucles blanches, s'ils sont en deuil ordinaire ; et les boucles noires, manchettes et cravate de batistes s'ils sont en deuil de laine.
Ce costume, qui mécontenta si fort les membres du Tiers-Etat, était cependant le costume des Maîtres des Requêtes et des Conseillers d'Etat.
ETATS-GÉNÉRAUX
Dl PAR LE aOI
Le Roi, avant de faire l'ouverture des Etats-Généraux, désirant connaître les Députés qui se trouvent rassemblés auprès de sa Personne et les admettre à l'honneur de lui être présentés. Sa Majesté a Axé la journée du tameii 2 mai, pour cette oéréoDonie ; mnit
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le grand nombre des Dépotés ne hiipermettant pas de les reosfoir Ions an même instant. Elle a ordonné qne les Dépotés de l'Ordre dn Clergé se rassembleraient à onze benres da matin dans le salon d'Hercnle ; qoe cenx de POrdre de la Noblesse se rassembleraient dans le même endroit, à nne heure après-midi ; et qoe les Députés de l'Ordre dn Tien- Etat s'y rendraient à quatre heures après-midi.
Sa Majesté a ordonne que, pour cette fisite, tous les Dépotés seraient en habit de oérémonie.
On te rendra dans le talon d*Hereule, en postant par Vetealier tournant de la chapdle du côté droit.
Le marquis de Brézé. Grand-Maitre des cérémonies de France, le comte de Naotooillet, Mailre des cérémonies, et le sicor de Watrouville, aide des cérémonies, tous les trois portant le costume des Députés de la Noblesse Bva Etals- Généraux, furent chargés d'introduire les Députés dans les appartements du Roi.
Les Députés se réunirent aux heures indiquées dans le salon d'Hercule et furent introduits par la porte des glaces. Les Maîtres des cérémonies Ûrent l'appel du Cardinal, des Archevêques et des Evéques, sans observer aucun ordre entre eux ; pois celui des Curés, Abbés, etc., sans aucune distinction que celle àe» bailliages. Les Députés furent ensuite conduits dans Tapparlement du Roi à travers cinq grandes salles et la grande Galerie ; ils marchaient deux par deux, puis un à un, suivant l'ordre de l'appel. Le Clergé et la Noblesse forent reçus dans le grand cabinet et le Tiers dans la chambre de Sa Majesté. Les Ducs et Paire ayant voulu avoir la préséance, les Gentilshommes des provinces s'y sont opposés ; et le Roi, en décidant en faveur de ces derniers, toute la Noblesse a été présentée indistinctement par ordre de bailliage. Les appartements étaient remplis de spectateura. Les Députés rentrèrent un à un dans l'appartement du Roi. Sa Majesté, placée au milieu, s'est tenue toujours debout, entourée de Cordons bleus. En passant devant elle, chacun lui faisait une inclination respectueuse, et était dénommé par M. le marquis de BrézA; puis sortait par la chambre i coucher de Sa Majesté, l'Œil-de-Bœuf et la Galerie.
Le lundi A mai 1789, les Dépotés des trois Ordres, arrivés à Versailles, se réunirent à neuf heures dans l'église Notre-Dame. Le Clergé s'est rassemblé dans une salle de mission y adhérente, la Noblesse dans le bas-côté à droite, le Tiers dans le bas-côté à gauche *.
Le Roi, parti dn château à dix heures *, arriva à dix heures et demie, au milieu des acclamations d'un peuple immense répandu dans toutes les rues où la procession devait
* On s'amusa un instant d'une rixe qui faillit arriver entre les deux frères Jacob, Curés des deux paroisses de Versailles. Le Curé de Notre-Dame, paroisse du Roi, voulait que toute la cérémonie se fit dans son Eglise. Le Curé de Saint-Louis prétendait avoir la
«référence parce que son Egli!»c était dédiée à saint Louis. Le Roi les mit d'accord ; il éclara qu'on se rendrait à Notre-Dame chanter le Veni Creator, puis, qu'on irait entendre la messe à Saint-Louis.
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passer et, placé aoi fenêtres et snr les toits des maisoDs qoi les bordaient. Sa Majesté s'était rendue à l'Eglise dans sa voitore de^ cérémonie, préoédée de délacbements de ses gardes da corps et da vol do Cabinet, commandé par le Chevalier de Forget. Commandant général des Fauconneries dn Cabinet da Roi. Sa Majesté était accompagnée dans sa voiture de Monsieur, du Comte d'Artois, dn Duc d'Angouléme, du Doc de Berry et dn Duc de Chartres. I.e Prince de Condé, le Doc de Bourbon, le Duc d'Enghien et le Prince de Conti s'étaient rendis d'avance à l'Eglise et reçurent Sa Ma» jesté à la descente de son carrosse.
La Reine est arrivée peu de temps après le Roi. Sa Majesté était dans sa voiture de cérémonie, accompagnée de Madame, de M"* Elisabeth de France, de sa Dame d'honneur, des Dames du Palais et suivie de tout sou cortège. Les Princesses dn sang ont reçu la Reine à la porte de l'Eglise Notre-Dame où elles s'étaient rendues d'avance.
Le Roi se plaça dans le bas-c6té du chœur, k droite, sur une estrade richement décorée ; Monsieur, le Comte d'Artois, les Princes, les Ministres, les Grands Officiers de la Couronne étaient assis au-dessous du Roi ; la Reine se mit vis-à-vis de Louis XVI ; Madame, les Princesses, les Dames de la Cour, superbement parées et couvertes de diamants^ lui composaient un magnifique cortège. La Comtesse d'Artois, indisposée, ne pat assister à la cérémonie.
Lorsque les musiciens de la Chapelle du Roi eurent chanté le Vent Creator, tons les Députés réunis dans l'Eglise Notre-Dame, passèrent en revue devant le Roi et la Reine.
Le Tiers a défilé le premier sans distinction de bailliage et sans appel des Députés qui n'en avaient pas voulu. Cet Ordre a passé derrière l'autel, a traversé la Cour et a défilé devant le Roi qui se tenait debout, rendait à chaque Député son salut, puis devant la Reine qui était assise et qui rendit également le salut à chaque Député. La Noblesse et le Clergé ont fait la même cérémonie.
Les Récollets et le Clergé des deux paroisses ouvrirent la marche de la procession, qui, vers onze heures, s'avança entre deux haies de gardes françaises et de gardes saisses échelonnés entre l'Eglise Notre-Dame et l'Eglise Saint-Louis. Toutes les personnes formant cette procession portaient un cierge garni d'une poignée de moire verte ornée de deux franges d'or tonnes avec trois petits clous dorés. Les dames accompagnant la Reine et les antres dames de la eoor, en portaient également
La Compagnie des gardes de la Prévdté de l'Hôtel suivait le Clergé, ayant le grand Prévôt à sa tête. A peu de distance, les Députés des Communes, en habits de cérémonie, marchaient sur quatre personnes de front. Ensuite venait la Noblesse, parmi laquelle Son Altesse Sérénissime M" le Duc d'Orléans, Député du bailliage de Crépi, se faisait remarquer en affectant de se mêler avec les Députés du Tiers, sans rechercher aucune distinction ; il répondit à quelques acclamations qu'il semblait provoquer par de finéqnents saints.
Enfin, s'avançait l'Ordre dn Clergé ayante sa tête Son Eminence le Cardinal de la Rochefoncaolt; les Archevêques et les Evêques évitèrent de se cçnfondre avec le Clergé do
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second Ordre *. La mnsiqae delà Chapelle da Roi a défilé au milien do Clergé à la sortie de Notre-Dame, et le Clergé s'est troofé ainsi près do Saint-Sacrement qoi était porté par M*' de Joigoé, Archevêque de Paris, accompagné de l'Archevêque de Tonlouse et de TArcbevêque de Bourges ; comme prêtres assistants, /Evéqne d^Orange remplissait les fonctions de Diacre et l'Evêque de Qermont, celles de Sons>Diacre.
Monsieur, le Comte d'Artois, le Duc d'Angoulême et le Duc de Berry tenaient les cordons do Dais, qui était porté par seize de leurs principani officiers. Devant le Dais marchaient, en étole et en chape, le Curé de Notre-Dame et celui de S*- Louis.
Immédiatement après le Dais« le Roi se trouvait, ayant devant lui deux huissiers qoi portaient leurs masses. Sa Majesté était également accompagnée de ses Grands-Officiers et des quatre capitaines de ses Gardes du Corps. Sa Majesté avait le même costume que les membres de la noblesse, le manteau seul était plus riche.
\m Reine était à la gauche du Roi, suivie de sa dame d*honneor portant son bas de robe, et accompagnée de son chevalier d*honnenr et de son premier écuyer.
La famille Royale, les Princes et les Princesses do sang marchaient dans le même ordre. Le grand Aumônier de France portail le cierge de Louis XVI, et le grand Aumônier d<) la Reine portait celui de Mario-Aotoinette.
Les Cent-Suisses, précédés de leurs Officiers, et un détarhement considérablo des Gardes du Corps du Roi, marchaient à droite et k gauche des Dépntés et de la Conr.
Les larges mes de la ville de Louis XIV étaient pavoisées ; sur le parcours, les maisons étaient couvertes d? riches tapisseries de la Couronne et d'étoffes précieuses, qui brillaient d'un vif éclat sous les premiers rayons du soleil. Des chœurs de musique étaient disposés de distance en distance.
Les Députés du Tiers-Etat, le Duc d'Orlétns et le Roi furent vivement applaudis , pendant que le Clergé et la Noblesse passaient au milieu du silence générsl. Des femmes du peuple en voyant passer la Reine crièrent: D'Orléans à jamais 1 avec des accents si factieux qu'elle pensa s'évanouir. La Princesse de Lamballe fut obligée de la soutenir, et ceux qui l'environnaient craignirent un moment qu'on ne fût dans la nécessité d'arrêter la marche de la procession.
* D'après une lettre du 22 mai, adressée par les députés du clergé de Rennes à leurs correspondants, voici comment les faits se passèrent : (... Il est vrai qu'il y eut une distance entre les évoques et les curés, remplie parles gens de la maison du Roi, mais cela n'eut lieu que pendant 150 à 200 pas; en voici la raison. Sortant de l'église de N.-D., nous marchions procession nellement, sans beaucoup regarder derrière nous, comme il convient à la décence d'une pareille cérémonie. Le cortège du Roi et de la cour ayant retardé, les Evêqoes s*en aperçurent et s'arrêtèrent Naos ne nous en aperçûmes, point, et ce fut alors que se forma 1 hiatus entre eux et nous, qui fut rempli par les gens de la maison du Koi qoi formaient une double procession et renfermaient les Députés; mais ce hiatus ne fut pas long et dès que nous le conçûmes, nous nous arrêtâmes, et
auelques instances qu'on pût nous faire; pour que nous eussions avancé, nous attenimes nos seigneurs les Evoques ; et depuis ce moment nous eûmes grand soin qu'il ne se trouvât aucune séparation entre eux et nous.
(Collection des Bulletins de la correspondance de Bretagne... Rennes, Andran, N* L p. 39. — Journal de Jallet, p. 47.)
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Arrifés à l'Eglise S'*Loni8, les trois Ordres prirent pisce sur des banquettes disposées dans la nef. Certains Membres du Tiers sonlefèrent nne discussion pour s'emparer des bancs destinés an Clergé et à la Noblesse. Le Roi et la Reine se mirent sons un Dais de reloors tiolet» semé de fleurs de lis d'ur; les Princes, les Princesses, les grands Ofliciers de la Conronne, les Dames dn Palais occupaient l'enceinte réservée à Leors Majestés.
M" rArchevéque de Paris célébra la messe du S*-Esprit;Tà l'Evangile M" de la Farre, Evéque de Nancy, parla pendant, sept quarts d'heure. Il prononça vn discours dont le motif était : La Religion est la force des Etats; la Beligion êit la source unique et intû' rissable de leur prospérité. Plusieurs passages relatifs & l'éloge du Monarque et ceux relatifs à la rigueur des impôts furent applaudis avec enthousiasme» bien que le S*-Sacrement fût exposé et que le Roi fût présent. Mais de. longs murmures éclatèrent, lorsque le prélat s'écria en terminant sa péroraison : ■ Recevez, ô Dieu, les prières du Clergé, c les vœux de la Noblesse et les très humbles supplications du Tiers-Etat >
La cérémonie terminée à quatre beures, la Cour gagna le Château. Comme la Reine était proie à y entrer, des rris de: Vive la Reine 1 s'élevèrent de toutes parts, retour tardif et passager d'un peuple, qui poursuivait de ,«a haine, avec un injuste acharnement, one bonne et grande Souveraine.
5 mat 4789
Après les cérémonies du quatre mai. la proclamation suivante tut affichée et lue par les béraults d'armes:
c Le Roi ayant fixé au mardi 5 mai l'ouverture des États Généraux, les députés des I trois ordres sont avertis de se rendre demain à la salle des États, à huit heures du • matin, et d'y apporter le titre de leur députation. •
Les trois ordres se réunirent vers neuf heures, aux entrées de la grande salle de l'Hôtel des menus plaisirs du Roi, avenue de Paris, à Versailles. Cette salle qui n'existe plus pouvait contenir, outre les douze cents députés, quatre milliers d'auditeurs. Calonne l'avait fait construire pour l'assemblée dea Notables.
Les députés n'y entrèrent qu'au fur et & mesure que les béraults d*armes les appelaient par bailliages, ce qui a donné beaucoup d'embarras à M. l« Grand Maître, occupé dans la salle à placer les dépotés. Son embarras était d'autant plus grand que ces messieurs ne voulaient pas se placer, protestant contre l'appel de leur bailliage, attendu que leur tour avait été avancé ou reculé et n'était pas conforme au cérémonial de 1614.
Pendant le temps que dura cet appel, les députés du Tiers État restèrent pressés dans un corridor étroit et obscur formé d'une porle abritée par un hangar, ce qui contribua à augmenter la confusion de cette formalité fatigante. Pmsienrs membres des communes parlaient de défoncer la porte.
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Les rcpriMBtMts ihi Cters* cl de b fUMmat étaient iairedails par la ipraDde porte, pendant qne les dépotés dn Tiers entraient par nne porte de derrière.
Lorsqa'oD appela le taiUiage de Crespy en Valois, le dépalé, on curé i portion congme, Tonlnt faire entrer avant loi le dépoté de la Noblesse, le doc d'Orléans ; eelni-ci refnsa. Lorsqu'il parnt dans la salle, elle retentit d'applandissements et de cris de : • Vire le dac d'Orléans ! •
L'entrée de la dépoiation de Bretagne, sortent celle de la sénéchaussée de Rennes, fut aocueilUe par nn battement de mains de tons les speclatenrs plaoès dans les amphithéâtres et les tribanes. En se rendant à leur place, ils témoignèrent de leur ju$U tituibUité par des inclinations profondes.
Mgr de Nancy el la dépntalioo dn Dauphin forent aussi très applaudis. L'arrivée de Mirabeau profoqua au contraire des murmures, auxquels il affecta de ne pas prêter attention.
Tons les députés ne furent placés que vers midi moins nn quart. On leur avait préparé des banquettes disposées en cercle dont l'estrade sur laqnelle s'élevait le trône faisait le diamètre.
Après avoir entendu la messe dans la chapelle du Château, le Roi se rendit dans la salle des Menus. Il était revêtu du graud manteau royal ; il portait un chapeau de plumes dont la ganse étincelait de diamants et dont le bouton était le Pilt.
Devant et derrière sa voiture, marchaient des» détachements de gardes du corps et le
Vol du cabinet commandé par le chevalier de Furget. Monsieur^ Mgr le comte d'Artois,
e doc d'Angoulème, le due de Berry et le duc de Chartres accompagnaient Sa Majesté,
dans sa voiture. Le prince de Coudé, le duc de Bourbon, le duc d'Enghien et le prince
de Gonti, n'ayant pu être placés, s'étaient rendus d'avance à la salle de l'Assemblée.
La voitnre dn Roi était précédée de celle des grands officiers dans laquelle étaient le prince de Vaudemont, grand écuyer de France, le duc de Fronsac, premier gentilhomme de la Chambic, le doc d'Agen, capitaine des gardes du corps, et le marquis de Chanvelin, maitre de la garde-robe de Sa Majesté ; venaient ensuite les voitures de service du Roi, de la famille rojale, des princes et des princesses du sang.
La Reine, très simplement vètne ce jonr-lâ, s'est rendue à la salle peo après te Roi, précédée et suivie de détachements des gardes du corps du Roi. Sa Majesté était aceompagnée dans sa voiture de Madame, de M** Elisabeth, de Mesdames Adélaïde et Victoire de France et de la princesse de Chimay, dame d'honneur de la Reine.
La duchesse d'Orléans, la duchesse de Bourbon, la princesse de Conti et la princesse de Lamballe s'étaient rendues dans leurs voitures â la salle de l'Assemblée où elles valent pris place dans les tribunes qui leur étaient destinées. .
Vers nne heure» les héraults d'armes annoncent l'arrivée dn Roi qui entre suivi, de
toute sa cour. Aussitôt tons les dépotés se lèvent et des cris de joie retentissent de tontes parts.
Sa Majeaté monta 6ur son trdne environné des Princes dn sang, et la Reine se pl>Ç>
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à gaocbe et hors da dais diDs od fauteoil iaf6rieiir au trône. An bas du gradin, à droite et à ganche, les Princes et les Pairs qui n'étaient pas dépotés formaient le cortège. Les frères do Roi étaient assis à sa droite sur des taboarets, les antres princes snr des pliants.
An ba9 de l'estrade nne grande table, conferte d'un tapis de velonrs violet, est entourée des ministres et des secrétaires ; près d'eux et A leur droite tons les conseillers d'Etat en corps. Le garde des sceaux en simarre près des marches du trône.
Le clergé se plaça à droite, la noblesse à gauche et le Tiers-État en face du Roi.
Les dames do palais, éclatantes de gaze d'or, d'argent, de broderies et de diamants, les principaux officiers des Princes et Princesses avaient des sièges dans les deux premières entre-«olonnes, en fice l'une de l'autre ; dans la suivante était le cours diplomatique.
Au milieu de l'enceinte du parquet, devant les bancs du Tiers- État, le roi d'armes avec quatre hérauUs vètos d*un manteau violet, tenant à la main un long bâton coavert, ainsi qoe le manteao, de grosses fleurs de lys brodées d'or, se tinrent deboat pendant toute la cérémonie.
Le Roi a bit appeler le duc d'Orléans, à qui il fit reproche d'avoir préféré son rang de député à celoi d'être près de sa personne, en qoalité de prince du sang. Le Prince loi répondit qo'il < avait toojoors le droit, psr sa naissance, de se rendre auprès de t Sa Majesté; mais qo'il devait remplir les fonctions importantes dont la confiance de « toute ooe province l'avait honoré et qo'il avait dû se placer ao rang de son bailliage. » On accusa les antres Princes, mortifiés de ne pas être députés, d'avoir suscité cette observation.
Le grand maitre des cérémonies annonce que le Roi va parler. Le soleil, jusqu'alors obscurci par d'épais nuages, se montra tout à coup et enveloppa de ses rayons Louis XVI et son trône.
Lorsque le Roi se leva pour parler, la Reine se leva ao^si. Le monarque l'invita h s'asseoir, elle lui demanda la permission de rester debout. Ce fut dans cette attitude, les yeux collés h terre, qu'elle entendit avec un religieux recueillement le discours du Roi. Ce jour-là, on cria encore : « Vive la Reine I *
Le Roi avait composé lui-même son discours avec beaucoup de soin et l'avait répété souvent pour être maitre des intonations de sa voix. La veille, à onze heures du soir, il le lut à ses frères, dit à Monsieur en plaisantant : > Vons êtes un puriste et corrigerez mes fautes. > < *
Monsieur trouva, en efl'et, quelques imperfections dans le style. Le Roi, toutes réflexions faites, refusa de rien changer, disant que, lorsqu'il l'avait écrit, il s'était abandonné aux sentiments de son coeur.
Le Roi, après un silence de cinq minutes, pour permettre aux députés de s'installer» s'étant placé sur son trône, mit son chapeau, le leva et se couvrit de nouveau. Les trois ordres se couvrirent en même temps.
DB PBLL1ERIN i53
Sa Majesté assise et ooo? erle prononça son diflooora arec aisance et dignité, sans hésiter» d'one foix ferme et sonore ; après qoelqoes mots de gratitude et d'amour pour son peuple. < La dette de i'Elat. déjà immense à mon aféneroent au tréne. sTest encore « accrue sous mon règne» dit Sa Majesté ; une guerre dispendieuse, mais honorable en a été la cause; l'augmentalion des impôts en a été la suite nécessaire et « a rendu plus sensible leur inégale répartition.
« Une inquiétude générale, un désir exagéré d'innofations, se sont emparés des es- « prit» et finiraient par égarer totalement les opinions, si on ne ao hàt«it de les fixer « par une réunion d'avis sages et modérés.
• C'est dans cette confiance. Messieurs, que je vous ai rassemblés, et je vois avec sen«
• sibililé qu'elle a déjà été justifiée par les dispositions qoe les deux premiers ordres « ont montrées à renoncer à leurs privilèges pécaniaîres ...
«... Tout ce qu'on peut attendre du plus tendre intérêt an bonheur public, tout ce « qu'on peut demander à un Souverain, le premier ami de ses peuples, voua pouvux, « vous devex l'espérer de mes sentiments ...»
Sa Majesté fut fréquemment interrompue par des acclamations qci ont recommencé lorsque le Roi a eu fini de prononcer son discours. Le Roi se couvrit. Messieurs du clergé et de la noblesse mirent leurs chapeaux et plusieurs membres du Tiers les ayant imités, les mots : « Couvrez-vuus . . . découvrez-vous ... > retentirent dans la salle. Le Roi s'en aperçut et comme les dépotés des communes avaient toujours en au« trefois le chapeau bas, il se découvrit aussitôt, crainte de discussion, et tont le monde en fit autant.
Le garde des sceaux «'approcha du Trône, prit les ordres dn Roi. revirit à sa place et dit: ■ Le Roi permet qu'on s'niaeije et qu^on se couvre. > Les trois ordres s'assirent et se couvrirent.
M. de Rarentin, garde des sceaux, prononça son discours d'une voix tellement faible qu'on l'entendit à peine au milieu de la salle.
Après les éloges dos à Louis XVI, « ce monarque citoyen, » M. le garde des sceaux fit entrevoir les réformes que Sa Majesté désirait voir accomplir :
«... Qu'on se retrace tont ce qu'a lait le Roi depuis son avènement au trône et l'on
« trouvera, dans cet espace assez court, une longue suite d'actions mémorables. La li-
• berté des mers et celle de l'Amérique assurées par le triomphe des armes que l'hu- « manité réclamait ; la question préparatoire proscrite et abolie, parce que les forces « physiques d'un accusé ne peuvent élre une mesure infaillible de l'innocence on du
• crime; les restes d'un ancien esclavage détruits, toutes les traces de la servitude ef- « facées, et l'homme rendu à ce droit sacré de la nature que la loi n'avait pu lui ravir,
■ de succédera son père, et de jouir en paix du fruit de aou travail; le commerce et
■ les manufactures protégés, la marine régénérée, le port de Cherbourg créé, celui de
■ DuDkerqve rétabli, et la France ainsi délivrée de cette dépendance où des guerres
• malheurensas l'avaient rédnile. «
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Puis, faisant athision à la double représeotatioD du Tiers accordée par Louts XYI, M. de BarentÎD fait observer que le Roi ne peut résoodre seul la grave question dik vote par t6te ou par ordre : ^
«... En déférant k cette demande. Sa Majesté, Messieurs, n*a point changé la *" « forme des anciennes délibérations.; et quoique celle par tèie. en ne produbant qtt*un « seul résultat, paraisse avoir l'avantage de faire mienx connaître le désir général, le « Roi a voulu que cette nouvelle forme ne pût s'opérer que du consentement libre des
• Etats Généraux et avec Tapprobation de Sa Majesté.
«... Puisque l'impôt est une dette commune des citoyens, une espèce de dédom- « magement et le prix des avantages que la société leur procure, il est juste que la « noblesse et le clergé en partagent le fardeau. Pénétrés de cette vérité, on les a vos « presque dans tous les bailliages donner avec empressement un témoignage honorable « de désintéressement et de patriotisme ; et il leur tarde de se voir réunis par ordre « pour que ces délibérations qui jusqu'ici n'ont pu êlr^ que partielles, acquièrent ce « degré de généi alité qui, en les consolidant, fixera leur stabilité.
« M. le Garde des sceaux explique ensuite que si les privilèges eurent autrefois leur justification dans les services rendus journellement par les privilégiés, ■ anjoar- « d'hui que l'Éelise a des richesses considérables, que la Noblesse obt'ent des ré-
• compenses honorifiques et pécuniaires, les possessions de ces deux ordres doivent « subir la loi commune. >
Il indique aux députée des trois ordres les principales réformes sonhaitées par le Roi.
La liberté de la presse, mieux porportionner les peines aux délits dans la législature criminelle, simplifier la procédure civile, en restreindre les frais, surveiller avec le plos grand soin l'éducation de la jeunesse. . .
« Le vice et l'inutilité méritent seuls le mépris des hommes, et toutes les professions utiles sont honorables, soit qu'on remplisse les fonctions sacrées du ministère des autels, soit que l'en se voue à la défense de la patrie dans la carrière périlleuse des combats et de la gloire; soit que, vengeur des crimes et protecteur de l'innocence, on pèse la destinée des bons et des méchants dans les balances redoutables de la justice ; soit que par des écrits, fruit du talent qu'enflamme l'amour véritable -de la patrie, on hâte les progrès des connaissances qu'on procure à son siècle, et qu'on transmette à la postérité plus de lumière, de sagesse et de bonheur ; soit qu'on soumette à son crédit et an x spéculations d*un génie actif, prévoyant et calculateur, les richesses et l'industrie des divers peuples de la terre; soit qu'en exerçant cette profession, mise enfin à sa place dans l'opinion des vrais sages, on féconde les champs par la culture, le premier des arts auquel tient l'existence de l'espèce humaine. Tons les citoyens du Royaume, quelle que soit leur condition, ne sont-ils pas les membres d'nne même famille ? »
M. Necker, vêtu d'an habit gris de fer chargé d'nne riche et large broderie d'argent, prononça lui-même le commencement de son discours, trop long pour être cité ici
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mènie par eitrails, mais ao boat d'one demi-heure il fot obligé de le danoer à lire à M. BroQSsoDDet, secrélaire perpétoel de l'académie d'Agricoltare.
M. Necker lat cependant lalrécapitnlalion de son discours ; ce qui contribua à soutenir un peu rAsscfflblée, fatiguée par la lecture de cette Tolumineuse exposition, qui ne dura pas moins de trois heures.
Ce discours fut quelquefois interrompu par les applaudissements des représentants des communes ; les ordres privilégiés qui avaient garde on morne et dédaigneux silence applaudirent très vivement la proposition du vote par ordre.
A quatre heures et demie, le Roi leva la séance,' sans attendie les réponses d'usage; il resta debout quelques instants; puis, sjant tourné ses regards vers la Reine, il sortit avec elle au milieu des acclamations de toute la salle, i^urs Majestés, accompagnées des princes et des princesses du sang, forent suivies d'un nombreux cortège. Toute la maison militaire, cavalerie et infanterie, était sous les armes.
Après le salut, Sa Majesté se rendit à Mendon, voir le Dauphin, doot la santé donnait de vives inquiétudes.
Sources et licence
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